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AVÏS

le JOURNAL DE LYON devait pu-

blier aujourd'hui le Plan straté-

gique de Metz et de ses environs.

Par suite d'un retard involontaire,

ce plan, indispensable pour suivre

les diverses opérations militaires

dont il sera question dans le cours du

wocès du MARÉCHAL BAZAlNE,ne

'paraîtra que demain soir.

Lyon, le 9 Octobre. '•
—-— *Sj

Les royalistes de droite et de gauche
en sont encore à prouver que, s'ils sont
parvenus à s'entendre, comme ils le
prétendent, cet accord n'a coûté, ni à"
furie ni à l'autre des parties contrac-
tantes, l'abandon d'aucun principe. La
monarchie sera constitutionnelle ou ne
sera pas, avait dit M. le marquis de
Casteflane, et — du moment que la
droite et le centre droit sont aujour-
d'hui en parfaite communion d'idées —
il importerait, ce semble, de savoir qui
des deux a abdiqué au profit des pré-
tentions du voisin. Les légitimistes ont
leurs dogmes, leurs traditions -sécu-
laires ; les constitutionnels ont affirmé,
de leur côté , un attachement iné-
branlable à des principes politiques,
qui ne sont guère en harmonie avec
ceux de la monarchie tradition-
nelle. Les polémiques des journaux qui
représentent dans la presse les idées
particulières de chacun des deux grou-
pes monarchistes, n'ont abouti qu'à
rendre plus sensible chaque jour leur
antagonisme, et nous ne croyons pas
nous écarter de la vérité en affirmant
que, pour beaucoup d'esprits irrésolus,
pour beaucoup d'hommes sincères,
l'impossibilité de souscrire à un com-
promis nécessairement basé sur les plus
dangereuses équivoques, a été la raison
déterminante dé leur adhésion à la ré-
publique.

Tous les jours, nous arrivent de nou-
velles déclarations en ce sens, et il ne
Tiendra sans doute à la pensée d'au-
cun de nos adversaires de blâmer
d'aussi honorables scrupules. Pourquoi
donc s'acharnenl-ils à présenter comme
nue honteuse palinodie, mieux encore
comme l'œuvre criminelle d'un fac-
tieux, le manifeste républicain que
contient la lettre de M. Thiers au maire

] de Nancy ? Pourquoi, d'autre part, lors-
| qu'on a soutenu la candidature Stoffel,

applaudi à la coalition du 24 mai, prêté
: les mains à l'alliance entre royalistes et

impérialistes, pourquoi le prendre de si
haut avec les républicains, et leur re-
procher sans relâche l'immoralité du
contrat qui réunirait sous le même dra-
peau, et en vue d'une résistance com-
mune à des entreprises condamnées
par l'opinion, les modérés et les radi-
caux? De quel droit jeter l'insulte à
tout un parti qui s'appuie ouvertement
sur le sentiment public?

C'est cependant ce que font avec plus
°u moins d'àpreté, suivant le tempéra-
ment qui leur est propre, la plupart des
journaux monarchistes. « M. Thiers,
wt l'un d'eux, défend aujourd'hui la
^publique contre l'éventualité du réta-
^ssement de la monarchie. Or, M.
thiers manque ainsi à toutes les pro-
tttèsses qu'il avait faites aux conserva-
™$> lorsqu'il était au pouvoir. » —

" réméré ce général d'armée, dit un

autre, toutes les fractions républicaines
viennent se grouper docilement. Elles
oublient tout, même leurs principes ou
leurs rancunes, pour s'assurer la vic-
toire et utiliser ce lutteur des _ luttes
parlementaires et révolutionnaires. »

Ainsi parlent les feuilles ministériel-
les ou f unionistes, instruisant ainsi ,
sans s'en apercevoir peut-être , leur
propre procès, et relevant contre le parti
républicain et contre son chef des griefs
qu'avec bien plus de raison le pays a
relevés cent ibis contre eux depuis le
24 mai.

Que M. Thiers, et avec lui beaucoup
de membres du centre gauche, aient eu,
jusqu'à ces derniers temps, des préfé-
rences marquées pour la monarchie
constitutionnelle, il ne s'ensuit pas que
leur attachement à cette forme de gou-
vernement ait dû survivre à la ruine
totale de leurs espérances. En 1871, la
monarchie constitutionnellepouvait en-
core être considérée par les « parle-
mentaires >> comme une des solutions
préférables.

En 1872, cette solution devenait
moins facile; au lieu d'un prétendant,
on en avait trois; après le cinq août il
n'en restait plus que deux, il est vrai ;
mais celui qui avait déserté la lutte
était précisément celui qui représen-
tait les principes orléanistes. Et si M.
Thiers, étant au pouvoir, a reconnu la
nécessité de la république conservatri-
ce^ à plus forte raison doit-il et peut-
il, sans se déjuger aujourd'hui, appuyer
de tous ses efforts le mouvement de ré-
sistance qui se dessine de plus en plus
contre les hommes sans mandat qui
s'agitent pour livrer la France aux
mains du représentant dé la légiti-
mité, du roi du syllabus, comme 1 ap-
pelle Y Univers. « Les temps sont chan-
gés, dit la Presse, mais les passions
sont restées les mêmes. » Sans doute!
Et la passion de la liberté est aussi forte
dans le cœur dés populations de la
France qu'elle ne l'a jamais été.

C'est pour elle que déclare combattre
l'ancien président de la République,
c'est pour le droit public, c est pour
l'existence même de la société moderne
que les républicains de toute nuance et
les vrais « conservateurs » de toute
opinion s'empressent de se grouper au-
tour de l'illustre libérateur- de la patrie.
Et pas n'est besoin pour eux ni pour
nous de lui demander son programme.
Ce programme est en grande parLie
dans l'exposé des réformes constitu-
tionnelles que M. Dufaure avait propo-
sées à l'Assemblée nationale. Il n'ef-
frayait pas alors les conservateurs. Il ne
peut que les rassurer aujourd'hui.

Bien des points de détail seraient à
examiner de près et à discuter. Sur
beaucoup d'entre eux, il y atira sans
doute des divergences de vues considé-
rables entre les radicaux et les répu-
blicains modérés, entre ceux-ci et les
monarchistes ralliés à la république.
Mais à chaque jour suffit sa peine.Pour
le moment, il s'agit de savoir si la ré-
publique vivra, ou si l'on biffera d'un
trait de plume quatre-vingts' ans de no-
tre histoire. L'heure n'est donc point
aux disputes stériles ou aux savantes
discussions. Le feu nous menace tous,
et si tous ont intérêt à combattre ses
ravages, chacun a évidemment le droit
de chercher à sauver son bien.

 P » _

INFORMATIONS POLITIQUESes

L'opinion publique se repose de la fusion
avec le procès Bazaine et du procè3 Bazaine
avec la fusion.

Malgré tout ce qu'il y a de fastidienx à ré-
péter chaque jour'la même chose, i! importe
pourtant de constater et de démontrer crue les
espérances du parti fusionniste costinuent à
s'effeuiller depuis la réapparition à Paris des
principaux chefs de la gauche.

Chaque jeur amène une nouvelle déclara-
tion des indécis du centre gauche. Celle que
nous avons à signaler aujourd'hui emprunte
use importance particulière à la couleur ex-
cessivement modérée de son auteur, M. Arito-
Bja Lefèvre-Pontalis, qui depuis le 24 mai s'é-
tait rangé du côté de la majorité.

Nous détachons de la lettre qu'il adresse à
M. Feray le passagô suivant appelé à détruire
les dernières illusions de. la droite :

« Vaincu, comme vous, dans le scrutin du
24 mai, j'ai pensé qu'il importait de se rallier
ouvertement au gouvernement du maréchal
de Mac-Mahon, sous la condition qu'il ne reti-
rerait pas les lois constitutionnelles destinées
à mettre fin à un régime provisoire qui ne pou-
vait durer.

« Une fois cette garantie donnée, sans ap-
prouver toujours tout ce qui s'est fait, je n'ai
pas veulu m'associer par mes votes à la poli-
tique de l'opposition, et j'ai tenu à témoi-
gner qu'il y avait des républicains non moins
décidés que les conservateurs les plus réso-
lus â combattre le parti révolutionnaire.

» Toutefois, je n'ai jamais entendu me prê-
ter ainsi à une restauration monarchique. Je
n'ai, il est vrai, pas plus que mon collègue et
amiM. LéonSay, aucun éioignemeat pour la
monarchie constitutionnelle librement accep-
tée, qui depuis, longtemps fait de l'Angleterre,
de la Belgique et delà Hollaade.des pays heu-
reux et libres.

« Mais quand même, par suite de conces-
sions tardives gt. restées jusqu'à ce jour au

' moins douteuses, ce serait la monarchie cons-
titutionnelle) avec le drapeau tricolore qu'il
s'agirait de rétablir au profit du comte de
Charobord, je craindrais encore que ce ne fût
engager la France dans une aventure dont je
ne voudrais pas me rendre responsable.

« Une restauration monarchique n'étant pas
désirée , ainsi qu'en témoignent toutes les
élections qui se succèdent, paraîtrait imposée,
et la répugnance ou les préjugés qu'elle ren-
contre me sembleraient être de grands obsta-
cles à sa durée.

« Eu tous cas, elle diviserait, je le crains,le
parti conservateur, tandis que la continuation
des pouvoirs du maréchal de Mac-Mahoa ne
pourrait manquer d'en rallier toutes les forces
en un seul faisceau.

" Je resterai donc fidèle aux déclarations
que j'ai souvent renouvelées ; je conformerai
ma conduite aux engagements que j'ai libre-
ment pris envers mes électeurs, et quand mê-
me il faudrait s'attendra à n'être qu'une mi-
norité en faveur de la république conserva-
trice, je n'aurai aucune hésitation à mani-
fester par mon vote l'opinion qui est restée la
mienne. »

Ainsi, M. Antonin Lefèvre-Pontalis est con-
servateur ; M. Antonin Lefèvre-Pontalis s'est
rallié au maréchal Mac-Mahon ; il s'est rallié
au gouvernement du 24 mai et à son minis-
tère réactionnaire.

Mais que la question vienne à se poser entre
la république et la monarchie, même constitu-
tionnelle, il votera pour la république.

On croit, dans les cercles monarchiques,
que le duc d'Audiffret-Pasquier sera chargé du
rapport de la commission d'étude nommée
samedi par les bureaux de la droite.

On lit dans la Patrie :
« En prévision des événements qui pour-

raient surgir dans un temps plus ou moins
proche, mais sans rien préjuger, le gouverne-
ment s'est fait rendre compte à nouveau de la
situation des esprits dans les départements.
Or, des on-dit administratifs qui circulent
dans les régions officielles, il résulterait qu'il
y aurait unanimité de la part des préfets et
des hauts fonctionnaires de l'ordre judiciaire à
constater que les populations sont lasses du
provisoire au-delà de toute expression, qu'une
solution définitive sera certainement accueil-
lie avec empressement par tous les honnêtes
gens, pourvu que cette solution soit appuyée
par les plus sérieuses garanties d'ordre maté-
riel. »

Il est bon de rappeler à la Patrie qu'il existe
plusieurs sortes de « sérieuses garanties d'or-
dre matériel » ; il y a d'abord un gouvernement
établi et qui fonctionne, nous l'avons ; il y a
ensuite les mesures militaires qui accompa-
gnent généralement le 2 décembre des par-
lis.

Est-ce de ces derniers que la Patrie veut
parler ; leur efficacité, hélas ! est généralement
de bien courte durée.

Le conseil des minisires s'est réuni le 8.
M. Magne y est arrivé avec un volumineux

dossier. On pense que le conseil a dû com-
mencer l'examen du budget. M. Batbie est ren-
tré à Versailles pour prendre part à la délibé-
ration.

M. Deseilligny, q.ui n'est pas de retour de
son voyage, était seul absent.

Les membres de la commission qui avait été
instituée par arrêté ministériel, en date du 7
septembre 1870, pour réunir, classer et pré-
parer ia publication des papiers et correspon-
dances de la famille impériale trouvés aux Tui-
leries, ont reçu notification d'un arrêté de M. 
Beulé, en date du 29 septembre, portant dis-
solution de ladite commission et prescrivant
le dépôt aux archives, dans un délai de 15
jours, de toutes les pièces originales ou copies,
publiées ou inédites, qui seraient encore entre
leurs mains.

Le préfet de la Gironde a pris un arrêté in-
terdisant la vente sur la voie publique de
l'Avenir de Blaye comme ayant injurié les. re-
présentants du pays et contestant le pouvoir
constituant de l'Assemblée.

La Militaer Wochenblalt publie une or-
donnance de cabinet concernant la nomina-
tion du généra! de Manteuffel au grade de feld-
maréchal.

L'empereur exprime, en même temps, à cet
officier sa vive reconnaissance et ses sincères
remercîraents pour la façon digne d'éloges,
à tous les points de vue, "dont il a rempli la
tâche difficile qui lui avait été confiée.

L'empereur rappelle que M. de Manteuffel
avait pris auparavant,: comme général, une
part importante aux succès de la dernière
guerre, qu'il avait déjà appuyé le souverain
par ses conseils éprouvés et par son dévoue-
ment sans bornes dans plusieurs circonstan-
ces difficiles.

L'empereur ajoute que les efforts du général
de Manteuffel avaient beaucoup contribué,
avant la guerre, à ce que les officiers de
l'irmée prussienne fussent prêts au moment
du danger.

'  -  i .Wfifflfr.....ii n i .

Lorsque [M, le comte de Paris crut
trouver à propos d'aller faire la fameu-
se amende honorable que l'on sait, on
ne laissa pas de dire : Gela n'est pas une
fusion, c'est une abdication. Son parti
pourtant l'a suivi, malgré qu'il en eût,
et, par la plus grande des imprévoyan-
ces, il s'est livré.

On veut bien lui pardonner aujour-
d'hui, mais il faut qu'il fasse à son tour
amende honorable devant le trône du
droit divin. — Il voulait parler : il faut
qu'il se taise ; il voulait d'un marché
et discuter ses prix : on lui impose des
conditions. Il se croyait habile et il est
joué. Ses propositions constitutionnel-
les, les garanties qu'il croyait acquises,
la part de pouvoir qu'il s'attribuait dé-
jàj tout est à vau-i'éau. Cela est bien
fait, et ce n'est certes pas nous qui
plaindrons ces prétendus habiles qui
ont été bernés comme des naïfs.

C'est X Union, qui se chargeait hier
de le leur dire. Sous son air grave, l'U-
nion est quelquefois plaisante et c'est
de son mieux qu'elle malmène ces bons
constitutionnels. L'opinion, dit-elle,
les a mis à leur rang ; — pourquoi
pas à leur place ? — et leurs conditions
qui n'étaient que des prétentions vai-
nes se sont évanouies. Le droit du roi
demeure seul. Au roi seul de retenir
ou d'accorder suivant son bon plaisir.

Le roi ne saurait être autrement, et,
comme il est, il faut le prendre ; le
prendre même avec son drapeau.

« Et si le pays croyait que M. le
« comte de Ghambord, pour conquérir
« la couronne de France, a abandonné
« le drapeau blanc, alors même que ce
« marché n'éveillerait pas ses défiances,
« il s'endormirait dans une illusion fa-
« taie. »

Il ne reste plus, on le voit, aux an-
ciens orléanistes que cette alternative :
ou de s'enrôler à corps perdu dans le
camp du drapeau blanc, dans le parti
des doctrinaires de l'absolutisme, qui
feront d'eux assez peu de cas ; ou bien
de recommencer à nouveau leurs pro-
testations de libéralisme, auxquelles, vu
leur dernière campagne, peu de gens se
laisseront prendre.

L'Union triomphait hier. Ce coup de
Jarnac porté à ses alliés d'un jour la
transportait à ce degré qu'elle voyait
l'opinion, la France entière marcher à
sa suite et se rallier à son panache
blanc. Sûre déjà de sa victoire défini-
tive, elle adjurait l'opinion publique
« de dire avec énergie, ce qu'elle dit
« déjà tout bas : Entre la monarchie et
« la république, il faut opter, et si l'on
« veut choisir la monarchie, qu'on re-
« connaisse le roi, c'est le langage du
« bon sens, et les députés seront con-
« trainls de lui obéir. »

Elle est, il faut le dire, plus modeste
aujourd'hui et, nous ne savous pour
quelle cause, elle replie son drapeau
qui flottait si bien au vent. Son lan-
gage est moins lyrique, il est même em-~
barrasse. Pour la comprendre, il faut
la relire. Qu'inférer de ce changement,
sinon que c'est encore une ruse nou-
velle ?

« Nous voulons, dit-elle, que le dra-
« peau soit un signe de concorde et de
« paix, et que dans l'œuvre de restau-
« ration monarchique, tout soit aisé et
« honorable.

« Pendant que les trois couleurs flot-
« tent encore sur nos édifices, rappe-
« 1er le Roi qui tient dans sa main le
« drapeau blanc d'Henri IV, c'est le
« meilleur moyen de leur rendre le
« lustre évanoui d'un patriotisme trisf
« tement disparu. »

Ou cela est inintelligible, ou cela si-
gnifie qu'en certain heu l'on accepte-
rait volontiers la combinaison de la
cravate. Malheureusement ce n'est là
qu'une affaire de toilette,et il est proba-
ble que l'opinion publique à laquelle
T Umon fait si volontiers allusion, trou-
vera, quand elle sera consultée, — et
elle le sera, — trouvera, disons-nous,
insuffisantes non-seulement cette con-
cession, mais toutes les concessions pro-
venant de la môme source. Ce qu'elle
veut, c'est tout autre chose.

En attendant, Y Union nous paraît
singulièrement déchoir de sa fierté
première.

(Correspondance particulière du Journal dt Lyon.)

8 octobre.
Il résulte d'an pointage opéré chez M. Thiers

sur la liste des membres de la Chambre que,
d'après les dispositions aujourd'hui connues
de beaucoup de députés, on aurait eu ce mo-
ment six voix de majorité contre la monar-
chie.

Si nous n'avions pas d'autres motifs de nous
rassurer, le bénéfice ne serait pas grand; car
en fait d'illusions, M. Thiers rend des points

à tout le monde, et vous vous souvenez du 24
mai, où il fut en minorité de 14 voix après
s'être imaginé qu'il eu aurait 30 de plus que
ses adversaires.

Mais vraiment les calculs sont devenus de-
puis quelques jours si peu favorables à la fusion

que les personnes les plus convaincues de sa
réussite commencent à être ébranlées. Il se
confirme de toutes parts que le sentiment pu-
blic agit sur les députés qui. n'ont pas encore
accepté tout à fait de rompre avec l'opinion.
Enfin les déclarations de certains hommes
connus pour leurs habitudes circonspectes ont
une grande valeur.

De ce nombre est M. Lefèvre-Pontalis dont
vous avez lu la lettre. On a fait assez de gorges
chaudes sur son frère et sur lui. M. Thiers
avait coutume de dire d'eux : •< Amédée est
légitimiste, Antomn est républicain, et les
deux sont orléanistes. » On les comparait aussi
aux frères X..., jadis bien connus à la Bourse
et qui jouaient l'un contre l'autre. Un jour
l'aîné gagne deux millions, tandis que son
frère en perd autant. Seulement le perdant ae
paie pas, et tous les deux partagent le béné-
fice.

Quoi qu'il en soit, M. Amédée Lefèvre-Pon-
talis qui est très avant dans les affaires mo-
narchistes, -a probablement prévenu son frère
Antonin, qu'il aime beaucoup, que la restau-
ration devenait au moins douteuse. J'apprends
que Ton aoudu moins que l'on affecte la même
opinion dans les sphères gouvernementales.
Un personnage du monde officiel aurait même
dit que si les difficultés fusionûrstes ne sont
pas réglées d'ici au 20, le ministère se rabat-
trait sur la prorogation des pouveirs du maré-
chal.

A en croire l'Union, les difficultés ne sont
pas le moins du monde en train de disparaître.
Ce journal, [qui est, à proprement parler, le
moniteur du comte de Ghambord, avait sem-

blé faire avant-hier un pas du côté des trois
couleurs ; mais le voici qui se rétracte, et, à
moins d'une ruse (que je soupçonne toujours),
il faut bien avouer que la question du drapeaa
reste plus que jamais pendante.

Tous ces symptômes rendent du courage
aux républicains, qui sont décidément plus
forts qu'on ne le supposait. Vous avez dû re-
marquer surtout la bonne tenue que les Dé-
bats ont reprise depuis quelque temps. Oa a
même conclu de là que M. John Lemoinne quit-
tait ce journal où ses articles ont détonné
d'une façon si imprévue en faveur de la mo-
narchie. Il n'en est rien. On s'est contenté de
lui refuser ceux qu'il a envoyés encore, et
Achille boude sous sa tente jusqu'à ce qu'une
nouvelle fantaisie l'en arrracne.

Les impressions de la Bourse commencent
aussi à tourner contre la fusion. On y com-
mente beaucoup l'article de l'Union, et l'on y
raconte que plusieurs députés, du centre droit
(je dis bien, du centre droit), parlent de faire
adhésion à la république en désespoir decause;
à la république conservatrice , bien entendu,
et même résolument conservatrice ; mais on
ne peut pas avoir tout à la fois, et comme oa
dit, à cheval donné on ne regarde pas à 1%
bride.

Mais il y a autre chose dont on s'occupe en-
core plus que de la fusion et des fonds publics
sur les degrés du temple des affaires. C'est de
la partie du rapport du général de Rivière, lue
hier à l'audience du palais de Trianon et où il
est question du colonel Stoffel.

La lumière sous laquelle il apparaît dans ce
débat le montre sous un jour absolument
inouï ; car, à en croire le.général de Rivière,
il ne s'agirait pour lui de rien moins que d'ê-
tre atteint et convaincu da délit, pour ne pas
dire du crime, de suppression de dépêche.
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M. LÉOPOLD STAPLEAUX
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N conva en accueillir.
^ciojg avaient éiô mis.

^«e était destiné à Lambert.

i — As-tu pensé à Bonnicchon ? avait de-
mandé le peintre à sa fiiîe

— Etourdie ! je l'ai oublié.
. — Cela n'est pas bien, mets son couvert,

mon enfant. Lambert plaira à Renaud, j'en
suis sûr.

La discrétion de Bonnichon l'empêcha de
profiler de l'invitation.

Et malgré les instances de Ferrand et d'An-
gèle, il quitta le chalet à dix heures, en pro-
mettant d'y reveuir dans la journée.

— Décidément c'est un brave garçon que
mon élève, fit le peintre, dès que Lambert se
fut éloigné. II a toutes les délicatesses, ex-
cepté celle des tons; mais je la lui donnerai,
celle-là.

Quelques instants après, Henri et Margue-
rite arrivèrent.

Ce furent d'abord des embrassades dont
seule l'effusion égalait la sincérité, puis on se
regarda. '

Renaud rayonnait de bonheur.
Jamais Ferrand ne lui avait vu si radieuse

mine.
— Nous sommes donc heureux, jeune hom-

me? luidit-iien riant.
— Ah ! mon ami, c'est un ange , reprit

Henri en montrant sa femme.
— Que tu es devenue jolie, disait en cet

instant Angèie à Mrae Renaud.
Soit ce compliment, soit celui d'Henri,

une vive rougeur colora le visage de la jeune
femme.

— Flatteuse, dit-elle néanmoins "à Angèie.
— Non pas, ma chère, et j'en fais juge mon

père.
— Oh ! la belle personne, fit Ferrand. Viens,

que je t'embrasse encore, ma cfcère Margue-
rite.

Le compliment d'Angèle n'était nullement
exagéré, car Marguerite était devenue déli-
cieusement jolie.

Aux chastes ardeurs de sa félicité complète,
les charmes de Marguerite s'étaient dévelop-

pés, comme s'ouvrent et grandissent les fleurs
au premier soleil de printemps.

On passa dans la salie à manger.
Le couvert de Bonnichon était resté sur la

table.
— Attendez-vous quelqu'un encore, mon

oncle?
— Non, mon ami ; ce couvert était destiné

à mon élève, mais il ne déjeunera pas avec
nous.

— Ah! vous avez un élève?
— Oui, un fervent ds l'art. C'est ua garçon

qui vous plaira.
En effet, lorsque Lambert parut, la connais-

sance fut bientôt faite entre lui et Renaud, qui
fut entièrement captivé par les allures franches
et simples de l'élève de l'oncle de sa femme.

V_

Ferrand- espérait que Renaud et Margue-
rite s'installeraient immédiatement dans la
villa voisine; mais les projets de l'architecte
ne répondirent aucunement à cette idée.

Lttjiver commençait; la campagne, dénu-
dée, offrait peu d

;
attraits en ce moment, et

Pamour-prepre d'époux de Renaud lui faisait
savoarer d'avance la joie de conduire dans le
monde la belle et charmante créature qu'il
lommait sa femme.

A sa prière et à celle de Marguerite, Fer-
rand consentit à venir passer un mois avec
sa fille, à Paris, chez l'architecte; et dès le
surlendemain du retour des nouveaux époux,
le peintre et Angèie furent installés rue du
Havre.

Dès ce jour, les fêtes se succédèrent.
La haute position, ainsi que la fortune con-

sidérable de Renaud, lui avaient créé des re-
lations nombreuses dans le meilleur monde,
où Marguerite et Angèie reçurent le plus flat-
teur accueil.

Ferrand y suivait également sa fille, et,

quoiqu'il ne fût rien moins qu'amateur de bals
et de concerts, le temps ne lui parut pas long
lorsqu'il put apprécier, par les félicitations
nombreuses qui lui furent adressées, tout le
succès de son Léonidas.

Malgré cette satisfaction, bien douce pour-
tant au cœur d'an artiste, dès que le mois fut
expiré, Ferrand repartit pour Chatou.

Angèie l'y suivit sans murmurer, mais non
point sans regret.

Jamais elle ne s'était autant amusée que
pendant ces quatre semaines, où elle était en-
trée dans une existence nouvelle, qui jusque-
là lui avait été complètement inconnue.

A la prière de Marguerite, son oncle s'enga-
geait à permettre à ARgôle de venir passer
â Paris quelques jours, deux ou trois fois par
mois.

Tant que dura l'hiver, cette promesse fut
scrupuleusement tenue par l'artiste.

Angèie semblait prendre un plaisir extrême
aux fêtes de toute sorte auxquelles elle assis-
tait grâce à M. et à Mme Renaud ; mais lorque,
après le carnaval, le rigide carême vint calmer
l'effervescence générale, Ferrand se montra
moins facile à tolérer l'éloigaement de sa
fdle.

Plusieurs fois Marguerite fut même obligée
d'aller chercher sa cousine à Chatou.

Le succès de celte démarche était toujours
assuré d'avance ; néanmoins, M*e Renaud
étant venue une dernière fois enlever pour
quelques jours M'le Ferrand à son père, celui-
ci lui dit :

— Ma chère Marguerite, tu n'es qu'une
égoïste.

— Et pourquoi cela, mon oncle ?
— Tu abuses de ma faiblesse et des plai-

sirs de la capitale pour me priver d'Angèle ;
c'est mal.

— Angèie s'en plaint-elle ?
— Angèie est une fille dévouée, de l'affec-

tion de laquelle je n'ai jamais douté une se-
coûdo ; mais Angèie à dix-neuf ans, elle aime

V

• le spectacle, la danse et la musique, et grâce à
tes loges, à tes bals et à tes concerts, je vis
seul, comme un ours.

— Que vous êtes exigeant ! dit Marguerite.
N'avez-vous pas M. Lambert ?

— Bonichon est un charmant garçon ;.mais
j'ai le mauvais goût de lui préférer Angèie, ne
t'en déplaise.

M"e Ferrand, qui était prête à quitter le cha-
let avec Mœe Re.;aud, ôta silencieusement son
chapeau en entendant ces paroles :

— Eh bien! que fais-tu? lui dit le peintre.
— Vous le voyez-bien , mon oncle , elle

reste.
— Mais je ne lui ai pas dit de rester !
— C'est vrai, mon père, fit à son tour An-

gèie ; mais j'étais dans mon tort, vous me l'a-
vez fait comprendre, je n'irai plus à Paris.

— Oh! la méchante enfant! Voilà qu'elle
ne veut plus s'amuser maintenant.

— Ma foi, mon oncle, c'est votre faute.
— Non ! c'est la tienne... Remets ton cha-

peau, mon enfant.
— Non, mon père!
— Je t'en prie...
Angèie obéit.
— Là! fit Ferrand, et laisse-moi t'embras-

ser. Quand reviesdras-tu?... Quand me laren-
drez-vous, madame ma pupille ?

— Dans huit jours.
— Huit jours! s'écria le peintre. Mais, ah

ça ! ton mari B8 te suffit donc pas ?
— Père, je serai ici après-demain, inter-

rompit Angèie. Est-ce bien ?
— Oui, et je t'en remercie... Adieu, acca-

pareuse. Viens aussi, que je t'embrasse pour
te pardonner, mauvaise!

M
rae

 Renaud tendit son front à son tu-
teur.

T Du reste, reprit ce dernier, je tiens ma
petite vengeance, ma petite Marguerite. Je fe-
rai mon compliment à Henri sur son insuffi-
sance auprès de toi.

A ces mots, la jeune femme pâlit.

— Ah! je vous en supplie, ne faites point
cela !

— Quelle terreur !
— Elle est motivée par vos paroles. Henri a

pour moi une telle affection, que si le moindre
doute entrait dans son esprit, il en éprouve-
rait une mortelle douleur.

— Eh bien, je me tairai, mais à une condi-
tion.

— J'y souscris d'avance.
— C'est que, Henri et toi, vous reviendrez

bientôt vous installer dans sa villa.
— Je vous le promets.
— Allons, adieu, mes enfants, adieu! Et si

tu t'amuses là-bas, ma chère Angèie, reste
toute la semaine. Je plaisantais, ma mi-
gnonne.

Sans nullement soupçonner la vérité, en
émettant un doute sur lé besoin que Margue-
rite pouvait éprouver d'introduire une tierce
personne dans son ménage, Ferrand avait tou-
ché juste.

M
mo

 Renaud aimait son mari ; mais le secret
dont nous avons parié l'empêchait d'être mo-
ralement toute à lui.

La présence d'Angèle était un palliatif à sa
contrainte ; car, malgré les persistants con-
seils de celle-ci, elle n'avait encore rien osé
avouer.

Ces diverses considérations firent que, dès
les premiers jours du printemps, elle pria son
mari de quitter définitivement la capitale pour
la campagne.

Renaud n'avait plus que deux buts au cœur :
le bonheur de Marguerite et celui de Richard,
dont l'arrivée ne pouvait plus être lointaine.

Le moindre des désirs de Marguerite était
un ordre pour lui.

Dès qu'elle le pria de retourner à Chatou, il
approuva cette résolution, qui fut prise un des
derniers jours d'avril.

(La suite à demain.)
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Et de auelle dépêche ! Vous allez en juger.
Le 20 août tu soir, le marêch-il Ikiaiue en

expédie trois, une à l'empereur, une autre au
ministre delà guerre, la troisième au maré-
chal Mac-Mahon au camp de Châlons.

Les deux premières parlent de la détresse
où se trouve l'armée de Metz sous le rapport
des vivres et des munitions, ainsi que du pro-
jet que son chef a de lui faire prendre ulté-
rieurement la direction du nord: allégation
et projet que je m'abstiens pour le moment

d'approfondir.
Mais la dernière dit quelque chose de plus ;

après avoir parlé assez vaguement du plan de
mouvement vers le uordj le maréchal Bazaine
ajoute à son collègue qu'il le préviendra
quand il sera sur le point de l'effectuer.

Vous sentez l'importance. Le maréchal
Mac-Mahon a bien voulu déclarer loyalement
que, prévenu ou non, il eût fait en tout cas sa
tentative sur les passages de la Meuse et de
l'Argonne pour aller secourir l'armée de

Metz.
Cependant cela n'est pas sûr, et une suppo-

sition ne peut pas tenir la place d'une pièce
écrite. Or, la pièce en question a été suppri-
mée. Partie en même temps que les deux au-
tres dépêches, elle n'est pas arrivée, ou plutôt
elle a été supprimée à son arrivée, et suppri-
mée par le colonel Stoffel, directeur des infor-
mations télégraphiques à l'état-major du duc
de Magenta. Comprenez vous maintenant l'ef-
fet renversant de cette révélation pour le pu-

blic?.
C'est à n'en pas croire ses yeux ni ses oreil-

les, et l'on se demande, si la' chose est prou-
vée, quel mobile a pu guider le colonel. A-t-
il reçu l'ordre du ministre de la guerre de ca-
cher au maréchal Mac-Mahon une commu-
nication qui pouvait retarder le mouvement
sur Sedan et Montmédy auquel le général de
Palikao, ainsi que le gouvernement impérial,
dans sa crainte de voir l'empereur rentrer à
Paris, tenait tant? Oa se perd en conjectures,
et l'on se promet, quand viendront les inter-
rogatoires, une large curée de scandale.

Le colonel Stoffel est notoirement bonapar-
tiste, et les bonapartistes sont capables de
tout. Il faut donc espérer que cette affaire sera
tirée au clair, et que si la trace de ce parti fa-
tal est retrouvée quelque part, on mettra ces
falsificateurs effrontés de l'histoire contempo-
raine en présence de leur propre image et de
leurs exploits. Point d'indulgence pour ces ar-
tisans de meusonge et d'impudepce, et vous
avez eu bien raison de recommander l'autre
jour à vos lecteurs le nouveau livre du géné-
ral Troc-hu, où enfin on rappelle à ces bonapar-
tistes si ardents contre les hommes du 4 sep-
tembre qu'ils sont eux-mêmes des hommes du
17 juillet, que ce sont eux qui ont poussé à la
guerre sans avoir su la préparer, et que la
perte de l'Alsace-Lorraine et de nos milliards
est bien à leilr charge, quoique, par un pro-
dige de tartufferie, ils affectent aujourd'hui de
mettre leurs crimes sur le dos des autres. Il
faudrait que ces rectifications de la vérité fus-
sent répandues partout, surtout en province,
où les charlatans de Chiskhurst cherchent or-
dinairement leurs dupes.

Je reviens au rapport du général Rivière.
Ce qu'on en a lu hier roule sur la bataille de
Saint-Privat, sur les dispositions par lesquel-
les le maréchal Bazaine témoigna son fer-
me propos de se rendre la retraite vers l'ex-
térieur impossible, sur son attitude d'indif-
férence incroyable pendant cette journée qui
devait décider si la meilleure, peut-être l'uni-
que armée do la France serait libre de ses
mouvements ou bloquée.

Le maréchal a visiblement agi de ma-
nière à se supprimer les uns après les autres,
tons les moyens de retraite. Il a comme cher-
ché à se faire repousser sous les canons des
forts de Metz d'où il ne bougera plus. Il écrit
au gouvernement que ses troupes sont épui-
sées, ruinées, et quand il apprend qu'on en-
voie une armée lui tendre la main, il feint de
n'avoir rien reçu, il nie les dépêches ou ne
prend que des mesures dérisoires Quoique je
veuille me garder d'élever désormais la voix
contre un homme qui se trouve à présent
sous la main de la justice, quoiqu'il me pa-
raisse sage d'éviter de monter les esprits de la
foule toujours disposée à juger avec plus de
passion que de réflexion, je ne puis toutefois
m'empêcher de vous signaler le caractère ac-
cablant que prend l'accusation au fur et à me-
sure qu'elle se développe.

L'émotion n'a pas encore pénétré très-
avant, du reste, dans les couches du public.
Vous savez déjà combien le procès du Tria-
non est peu suivi pendant ces premiers jours.

II ne sera pas trop tôt que des incidents
conirae celui du colonel Stoffel et l'audition
des témoins vienne raviver un peu l'intérêt.
Mais, avec ce qui reste à lire du rapport, y
compris les annexes qui formest, à eux seuls,
un autre volume, l'interrogatoire ne viendra

pas avaut lundi.
Ua de mes amis arrive du bureau de rédac-

tion d'un des principaux journaux royalistes.
Oa s'y montre de plus en plus inquiet. Non
seulement le tirage est très-réel ettrès-persis-
taatausujetdu drapeau ; mais on commence
à craindreque même la solution de cette ques-
tion ne suffise plus pour faire la monarchie. Le
courant qui était de ce côté il y a huit jours en-
core, s'en détourne nettement aujourd'hui, de
sortô que lt»s monarchistes redoutent de deux
choses l'use, ou que la majorité ne se déplace
sous la pression de l'opinion publique, ou que
le prétendant ne préfère garder l'honneur de
ses précédentes déclarations plutôt que de

courir les risques d'un échec.

A l'heure où la chance normale de la restau-
ration diminue, ms conseillers secrets sont

.peut-être déjà à la poursuite d'autres combi-
naisons. Que le peuple des villes, des campa-
gnes, de partout, prenne bien garde aux pro-

vocations. N.

.
1
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Audience du mercredi 8 octobre

L'audience a été ouverte seulement à 1 h.
20 minutes et non à 1 heure précise, comme
Je président l'avait annoncé la veille.

L'attente du public a été employée à des
conversations desquelles il résulte que. l'inter-
rogatoire de l'accusé n'aura pas lieu avant
lundi prochain.

On s'est occupé aussi d'un incident quia
bien son importance. On se rappelle que le
président a annoncé que des citations spéciales
seraient adressées aux témoins qui habitent
des territoires annexés et qu'on leur facilite-
rait le moyen de répondre « à l'appel du con-
seil. »

Voici l'explication de ces paroles :
Le gouvernement allemand s'est opposé à

ce que l<*s cédules soient remises aux té-
moins habitant la Lonaine. lia fallu recourir
à une négociation diplomatique pour faire dis-
paraître cette difficulté.

La maréchal Bazaine est introduit par le
commandant Tihière. Il est précédé comme
lundi et mardi, de M" Lachaud père, M. Geor-
ges Lachaud fils et du colonel Villette, aide de
camp du maréchal, autorisé à assister les dé-
fenseurs pour ce qui touche aux opérations
militaires.

Au commencement de l'audience le général
Picard, l'un des témoins cités à la requête du
commissaire du gouvernement, est appelé à la
barre.

Après que sa présence a été constatée, le
général Picard se retire.

La lecture du rapport continue.
M. le greffier auxiliaire Castres, officier d'ad-

ministration en retraite, fait cette lecture en
commençant par le chapitre qui concerne les
rapports du maréchal Bazaine avec le gouver-
nement de la défense nationale.
• M. le lieutenant Rémond continue la lecture
du rapport, là où il revient sur la mission du
général Boyer.

Au moment où le lieutenant Rémond lit le
passage de la relation du conseil de guerre
tenu à Metz, le 18 octobre, et dans lequel il
est demandé au maréchal Bazaine si, en pré-
sence d'une capitulation impossible à éviter,
la destruction du matériel avait été proposée
par lui, une pluie diluvienne, mêlée de grêle,
tombe sur la toiture d« la salle du 1" coaseil
de guerre. Bientôt toutefois le soleil reparaît
et la lecture du rapport peut être plus facile-
ment entendue.

il. le président. —Commandant Tihière,
veuillez dire au maréchal qu'il peut se re-
tirer.

La séance est suspendue pour ua quart
d'heure. Il fst 3 heures.

A 3 h. 1/4, le conseil de guerre rentre dans
la salle d'audience.

•
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RAPPORT
SUR L'AFFAIRE

DU MARÉCHAL. BAZAÏNE

Commandant en chef de l'armée du Rhin

LAQUELLE A FAIT L'OBJET DE L'ORDRE D'INFORMER

DONNÉ PAR M. LB MINISTRE DE LA OUERRB

LE 7 MAI 1872

SUITE DE IA PREMIÈRE PARTIE

CoiiimwMicatâora avec l'armée de
Chatons.

Après avoir suivi les opérations successives
autour de Metz (bataille de Borny, 14 août;
Rézonville, 16 août; Saint-Privat, 18 août), le
rapport passe à une autre question, celle « des
communications avec l'armée de Chàlons. »

Le 18 août au matin, le commandant Magnan
et l'intendant de Préval quittaient, Metz pour se
rendre à Chàlons. Voici le résumé de cette mis-
sion.

Dans cette matinée, vers dix heures, arrivait de
Metz le commandant Magnan, envoyé par le ma-
réchal Bazaine à l'empereur pour lui remettre des
dépêches et lui rendre compte de vive voix de la
situation de l'armée.

Le caractère de la mission du commandant Ma-
gnan ressort des télégrammes suivants échangés
ie 17 entre l'empereur et le maréchal Ba-
zaine :

« Empereur au maréchal Bazaine. — Dites-moi
la -vérité sur cette situation afin de régler ma con-
duite ici. — Répondez-moi en chiffres. »

« Maréchal Bazaine à Empereur. — Au mo-
mant où je reçois votre dépêche, j'écris à Votre
Majesté. Le commandant Magnan nart ce soir pour
lui porter une .lettre et lui donner de vive voix
plus de détails qu'elle n'en contient. »

Interrogé suries renseignements qu'il apportait
à l'empereur et sur les projets du maréchal, le
commandant Magnan a déposé ea ces ter-
mes :

« La pensée du maréchal était toujours la même
et tendait à effectuer sa retraite sur Verdun, quel-
que périlleuse que lui apparût cette opération
le maréchal ne m'avait pas chargé d'indiquer
d'une manière absolue à l'empereur la route qu'il
suivrait. Il n'était pas encore fixé à, cet égard,
mais il m'avait chargé, ainsi que M. l'intendant
Préval, de faire avancer autant que possible vers
les places de frontière (Montmédy) tous les trains
qui pourraient se trouver sur1 la route des Arden-
nes à destination de l'armée. »

Ces déclaration 1- manquent de netteté et nous
trouvons des indications bien plus précises dans
les indications de l'intendant nu Préval qui ac-
compagnait le commandant Magnan et avait reçu
du maréchal Bazaine, en présence de ce dernier,
des instructions spéciales. « Le maréchal me parla
de son projet de s'élever vers le nord ; il me pres-
crivit de me rendre à Chàlons par Thionville,
d'expédier à toute vitesse sur Metz tout ce que je
trouverais en pain et biscuit de manière à en pour-
voir l'armée sans dégarnir la place de Metz. Il
m'indiqua en même temps Longuyon comme
centre de ravitaillement et rne prescrivit de don-
ner des ordres pour y faire réunir des approvision-
nements. »

Projet de marche sur Montmédy.

Comme on le voit, il n'est fait aucune mention
de Verdun comme objectif de la marche de l'ar-
mée, c'est à Longuyon que l'on doit préparer des
vivres. C'est donc vers ce point que se dirigera lo
maréchal Bazaine.

L'hésitation indiquée par le commandant Ma-
gnan au sujet du choix delà route à suivre, n'exis-
tait donc pas dans l'esprit du maréchal ; et il
songea alors sérieusement à quitter le camp re-
tranché de Metz, ce ne pouvait être que par la
route de Montmédy.

Nous voyons dans les instructions données à
l'intendant de Préval la preuve que l'annonce
du projet de marche sur Montmédy a été appor-
tée au camp de Chàlons par le commandant Ma-
gnan.

Cette affirmation ressort d'ailleurs des termes
mêmes de la dépêche adressées le 19 août à l'em-
pereur par le maréchal Bazaine.

« Je compte toujours prendre la direction du
nord et me rabattre par Montmédy. »

Or, c'est la première fois que la correspondance
du maréchal Bazaine mentionne le nom de Mont-
médy. Ce mot toujours indique pourtant que le
projet de marche sur Montmédy a été déjà com-
munique à l'empereur. Le commandant Magnan,
seul, a été en mesure de lui faire cette communi-
cation.

Lorsque Je |7 au soir, l'intendant de Préval
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quitta l'armée avee le commandant Magnan, elle :
était établie au haut des berges du vallon de Mon- <
vaux, prête à livrer une bataille défensive. Bien
que le maréchal n'eût pas un ferme espoir de
remporter la Victoire, puisque nous, l'avons vu
préoccupé de ramener, sans retard, ce jour-là ;
même, son armée sous la protection des forts de
la rive gauche, il était tout naturel qu'il se ména-
geât, en cas de succès, les moyens d'en tirer parti
pour se mettre immédiatement en route vers le
nord, tel était le but de la mission de l'intendant
de Préval.

Slission dti coimnandaiît Nagnan

Ainsi, le commandant Magnan était chargé
d'annoncer à Chàlons que l'armée se portait vers
Montmédy, et l'intendant de Préval devait for-
mer sur là route de cette place un centre d'appro-
visionnements. On doit sans doute voir dans les
prescriptions données à l'intendant de Préval une
mesure de prévoyance plutôt que l'indice d'un
projet bien arrêté de percer coûte que coûte. Quoi
qu'il en soit, les circonstances allaient donner à
la mission de chacun d'eux une importance bien
autrement sérieuse.

Nous avons vu l'aide de camp du maréchal
Bazaine arriver au camp au moment même où
l'empereur, cédant aux instances du ministre de
la guerre, se décidait à porter l'armée de Chàlons
au secours du maréchal Bazaine. Après une lon-
gue conférence avec l'empereur, il reprit la route
de Metz; en repartant immédiatement cet officier
supérieur emportait évidemment le secret des
nouvelles résolutions du souverain et ses instruc-
tions pour le maréchal. Ces instructions se bor-
naient, au dire du commandant Magnan dans sa
déposition, à donner de pleins pouvoirs au maré-
chal pour des mutations flans le haut personnel de
l'armée. - 

Mais, cette déposition renferme un si grand
nombre d'erreurs qu'on doit en conclure que les
souvenirs du commandant Magnan sont des plus
confus.

Il sera plus sûr, dans cette situation, de re-
chercher dans les mesures qui vont être prises à
la suite de sa mission, l'indice des instructions
qu'il avait reçues, que de s'en référer aux aser-
tionsde ce témoin. La manière dont le retour du
commandant Magnan fut annoncé au maréchal
montre, d'ailleurs, toute l'importance qui s'at-
tacno.it à la mission qu'il reçut de l'empereur.

« Commandant Magnan parti pour Reims et
Thionville. Arrivera ce soir. »

Télégraphié en chiffres au maréchal.
Le secrétaire de l'empereur,

M'. PIÉTRI.

Avant de reprendre là route de Metz, le com-
mandant Magnan eut une conversation avec le
maréchal de "Mac-Mahon; sa déposition fait con-
naître qu'il ©x.iosa au maréchal que la tâche de
l'armée de Metz pour venir jusqu'à Verdun serait
fort allégée si l'armée de Chàlons pouvait venir
jusqu'à elle.

11 ressort de la déposition de M Bouher devant
la commission d'enquête du 4 septembre, que le
21 août, la maréchal de Mac-Mahon lui aurait fait
connaître que le maréchal Bazaine n'avait ni vi-
vres ni munitions et allait être obligé de capituler
et que l'armés de Chàloris arriverait trop tard.

Ces appréciation quis confirment les dépêches
alarmantes, transmises 'par le maréchal, ne pou-
vaient venir que du commandant Magnan que
l'instruction retrouve quelques jours après Mont-
médy dépeignant au lieutenant de vaisseau Noguès
ia pénurie extrême de l'armée de Metz. Le pain,
selon lui, y faisait complètement défaut ; on n'a-
vait pour toute, ressource que de la viande do che-

 val et des pommes de terre qui devaient être ra-
pidement consommées.

Le rapport examine ensuite l'importante
question de savoir s'il est possible que le ma-
réchal ait reçu des avis de Châlons :

L'instruction a pu constater que les occasions ne
firent pas défaut.

'Le sieur Mercier, parti lo 19 à 8 heures du ma-
tin do Thionville y rentra à 4 heures 1/2 du soir
après avoir porté à Metz les dépêches dont il était
chargé.

Le garde forestier Déchu, parti de Thionville
lo 19, vers 7 heures du soir, arrivai Metz >e lende-
main 20 à 10 heures du matin et rentra le même
jour à son poste.

L'agent do police Flahaur quitta Thionville le
20, à 8 heures du matin, et arrive à Metz à 2 h.
sans avoir rencontré personne. Le lnndemain 21,
il'rènira a Thionville en échappant aux poursuites
de quelques uhlans.

Le même jour, la femme Imbprt fit sans en-
combre dans sa voiture la route de Metz à Thien-
vilte.

Enfin, le sieur Renou, parti de Montmédy à 9
heures du matin, le 20, arriva à Metz en voiture,
dans ia soirée.

Ainsi, le 18 au soir, avant de rétrograder
d'Hayange sur Ckarleville, le commandant Ma-
gnan aurait pu envoyer à la station télégraphique
de Thionville, avec laquelle on communiquait, un
télégramme qu'aurait emporté Mercier le lende-
main matin.

Le 19, le commandant Magnan vient à Thion-
ville conférer à la gare avec le colonel Tournier.
Après cette entrevue, deux agents sont expédiés à
Metz.

Peut-on raisonnablement admettre qu'ils n'em-
portaient aucune dépêche pour le maréchal? Le
commandant Magnan l'affirme, mais il affirme
aussi que dans la nuit du 18 au 19,1a barrière
s'est faite autour de Metz, et qu'il était absolu-
ment impossible de traverser les postes prussiens,
même pour l'homme le plus résolu : nous venons
de voir quelle était la valeur de cette assertion.

Il a paru nécessaire do relever, dans ta section
relative aux communications, les erreurs étranges
contenues dans la déposition du commandant Ma-
gnan. Nous y renvoyons.

Quant au colonel Tournier, qui se retranche
derrière les défaillances de sa mémoire, nous ap-
précierons égalemsnt dans cet annexe l'attitude
qu'il a prise devant l'instruction.

Maintenant, est-il admissible que 1Q maréchal,
prévenu le 18 du retour du commandant Magnan
par M. Piétri et informé, le 20, par une lettre du
colonel Turmer au général Goffinières que son
aide de camp attend ses instructions à Montmédy,
ne lui ait pas donné de ses nouvelles depuis le 18
jusqu'au 21 par les divers émissaires qui empor-
tèrent ses propres dépêches?

Devant une semblable situation , l'instruction
ne saurait admettre que le marécaal Bazaine et le
commandant Magnan ne se sont pas mis en com-
munication. Oa est même autorisé à afurme.rque
si lo commandant Magnan, dont la bravoure et
l'intelligence ne peuvent être mises en doute
par personne, n'a pas rejoint son poste, alors qu'il
avait toutes facilités pour le faire, c'est qu'il ne l'a
pas voulu.

L'aide de camp du maréchal a-t-il jugé sa pré-
sence plus utile à Montmédy, où. de grands prépa-
ratifs se faisaient en vue do la jonction des deux
armées i

Ou bien le maréchal lui a-t-il enjoint de ne pas
rejoindre?

Cette seconde explication paraît d'autant plus
probable qu'une détermination de ce genre don-
nait au maréchal la faculté de se retrancher, s'il
en avait besoin plus tard, derrière l'ignorance des
instructions qui lui étaient envoyées et de demeu-
rer ainsi le maître de ses résolutions. On est forti-
fié dans cette appréciation quand on voit, plus
tard, le _ maréchal nier avec obstination l'arrivée
de la dépèche du 23. Le soin, que nous verrons
par la suite le maréchal prendre de se couvrir der-
rière l'impossibilité do communiquer avec l'inté-
rieur de la France et ie nouveau gouvernement,
dénote clairement tout un système de conduite
qui semble se révéler dans la circonstance qui
nous occupe.

L'hypothèse que nous venons de formuler donne
seule la cief des manœuvres, sans ceia inexplica-
bles, au moyen desquelles a été faite l'obscurité
sur les communications entre Metz et Thionville
pendant les premiers jours du blocus, manœuvres
qui ont continué jusqu'à la capitulation.

_ Ce point est trai'é eu détail dans l'annexe rela-
tive aux communications.

L'instruction aurait peut-être reculé devant l'é-
noncé d'une semblable hypothèse si, dans tout ie
cours de ses investigation», elle n'avait pas eu à
constater chez lo maréchal Bazaine une habitude
évidente de se ménager des faux-fuyants oour
échapper aux responsabilités du commandement.

Les responsabilités de Sedan.

Voilà qui est plus grave, et malgré sa lon-
gueur nous citons tout ie passage du rapport.

De Metz, ont été expédiées, le 20, dans |a soi' ,
t

i  « i i in,.! ir

rée, les trois dépêches dont il a été déjà questios, :
destinées à l'empereur, au ministre et au mare- i
chai M;:e-Mahon. Leur importance nous oblige à i
les reproduire intégralement une seconde fois. i

«• A l'Empereur. — Mes troupes occupent tou-
jours les mêmes positions. L'ennemi paraît établir j
àes, batteries qui doivent servir à appuyer son in- \
veslissement.

« Il rpçoit constamment des renforts. Le gé-
néral Maguenat a été tué le 16; nous avons dans
la pla e plus de seize mille blessés. »

 Au ministre de la guerre. — Nous sommes
sous Metz, nous ravitaillant en vivres et en mu-
nitions ; l'ennemi grossit toujours et paraît com-
mencer à nous investir. J'écris à l'empereur qui
vous donnera communication de ma lettre. J'ai
reçu dé êche du maréchal de Mac-Mahon, auquel
j'ai répondu, ce queje compte pouvoir faire dans
quelques jours. »

« Aumaréchal de Mac-Mahon. — J'ai dû prendre
position p' es de Metz pour donner du repos aux
soldats et les ravitailler en vivres et en munitions.
L'ennemi grossit toujours autour de moi, et je
suivrai très-probablement pour vous rejoindre la
ligne du nord, et je vous préviendrai de ma mar-
che, si toutefois je puis l'entreprendre sans com-
promettre l'armée. »

Il est inutile d'insister sur la différence essen-
tielle existant entre la. dernière de ces dépêches et
les deux autres, celle-là seule contient une ré-
serve formelle qui pouvait arrêter la marche du
maréchal de Mac-Mahon, faire ce-ser ou retarder
les préparatifs qui se poursuivaient à Montmédy.

Le maréchal Bazaine, dans ses interrogatoires,
fait ressortir le caractère spécial des diverses com-
munications qu'il a transmises: au maréchal de
Mac-Mahon, ce sont des instructions données par
un chef à son subordonné; les autres informations
sont simplement des avis. La dépêche pour le ma-
réchal de Mac-Mahon présentait un intérêt ca-

Pital - ,. .   . , ,
Malheureusement, cette dépêche, le maréchal

de Mac-Mahon ne l'a jamais reçue. Elle a été in-
terceptée.

L'instruction a établi qu'une femme, Louise
Imbert, avait été chargée de porter de Metz à
Thionville ces dépêches du 20 ; que des duplicata
furent également remisa un agent de police, nom-
mé Flahaut.

Cet homme apportait en outre au colonel Tur-
nier une lettre du général Goffinières, ainsi con-
çue :

« Metz, 20 août 1870.
« Mon cher commandant, votre commission-

naire m'est arrivé ^fidèlement. Je lui compte les bO
francs que vous lui avez promis.

« Si vous êtes certain de faire passer une dépê-
che, vous pouvez dire que les Prussiens ont atta-
qué notre armée sur le plateau d'Aman villers,
à 12 kilom. à l'ouest de Metz. Après un combat
des plus vigoureux, nos troupes, cé'-iant vers_la
droite, se sont retirées sous Metz et sont entassé., s
entre Longeville, Saint Quentin, Plappeville, le
Goupillon et la droite du fort Moselle, C'est une
assez mauvaise position, attaquable sur les deux
faces de l'est et de l'ouest. 

t Les Prussiens s'établissent fortement autour de
nous et ne nous laisseront pas longtemps pour
nous refaire. Nous avons 11 à 12,000 blessés
dans la place et psa de ressources pour les soi-
gner.

« Général Goffinières de Nordeck. »

Ce= dépêches arrivèrent à Thionville le 21 août
vers midi. Le télégraphe ayant été coupé depuis
deux heures (à 10 h. 15 du matin), le colonel
Turnier les fit partir immédiatement par le sieur
Guyard, commissaire de police cantonal à
Longwy. Il remit en même temps une expédition
de ces dépêches à M. de Bazelairo, élève de l'école
polytechnique qui se rendait à Paris. Ce jeune
homme les expédia le lendemain par la station
télégraphique de Givet. L'annexe relative aux
communications contient au sujet de l'envoi des
dépêches du 20, dfs détail* multipliés qui ont dû
y être renvoyés, afin de ne pas interrompre l'ex-
posé général des faits-.

La dépêche destinée à l'empereur lui arriva à
2 h. 12 m. de l'après-midi, par l'intermédiaire du
commandant de p'ace de Longwy, le colore! Mas-
saroli. Celle adressée au ministre lui fut remise à
2 h. 20 m. par 1 même voie.

Cette même dépêche fut transmise directe-
ment à l'empereur, par des inspecteurs délégués
de l'état-major en mission à Longwy. L'empe-
reur la fit parvenir au ministre à huit heures
trente-cinq minutes du soir. — Le colonel Mas-
saroli n'adressa pas directement au maréchal de
Mac-Mahou la dépêche qui lui était destinée. Ce
furent les inspecteurs délégués qui en prirent pos-
session et qui la transmirent au colonel S offel,
chef de la section des renseignements à l'état-
major du maréchal de Mac-Mahon. En voici le
texte officiel :

« Longwy, le 22 août 1870, quatre heures cin-
quante minutes du soir

« Ampliation. — Les inspecteurs délégués de
l'état-major au colonel Stoffel, attaché près de
S. E. le maréchal de Mac-Mahon.

« J'ai dû prendre position etc. Le comman-
dant de place d« Thionville, signé : Turnier. »

Nous sommes en possession de l'original : dé-
pêches envoyées en même temps à S. M. l'empe-
reur par le colonel' Massaroli, commai-idant.de pla-
ce de Longwy, qui fait connaître les positions
qu'occupe le maréchal Bazaine.

« Faut-il rentrer? Réponse de suite. — Signé :
Rabasse et Miès.

« Reçue de Longwy (Heure non indiquée)
Reims. Fait. »

Cette dépêche ne parvint jamais au maréchal
Mac-Mahon. Interrogé à ce sujet, le maréchal a ré-
pondu :

« Cette dépêche est assez importante pour
qu'elle m'ait frappé si j'en avais eu connaissance,
et je ne m'en souviens nullement. »

Pas plus que lo maréchal, les officiers de son
cabinet, les colonels d'Abzac et Broyé n'ont en
connaissance de cette dépêche. Tandfs que la dé-
pêche expédiée le 20 août au maréchal de Mac-
Mahon ne lui était pas remise, celle envoyée à
l'empereur par le même courrier arrivait à" son
adresse. Le maréchal, auquel il a été demande s'il
avait reçu communication de la dépêche du 20
août à l'empereur, a répondu :

 « Je me rappelle que l'empereur m'a fait con-
naître que le général Marguenat avait été tué;
mais je ne pense pas qu'il m'ait communiqué la
dépêche entière. »

Cependant la dépêche destinée au maréchal
avait été expédiée au colonel Stoffel par les sieurs
Rabasse et Miès, inspecteurs délégués de l'état-
major, comme on le voit par là minute qui a été
reproduite

Quels étaient ces inspecteurs délégués de l'état-
major? C'éta^nt des agents de police de sûreté,
qui avaient été demandés le 18 août à M. Piétri pat-
te colonel Stoffel. Cet officier supérieur leur avait
donné, lo 20 août, pour instruction de chercher à
pénétrer jusqu'au maréchal Bazaine et de recevoir
ses dépêches ; il leur avait recommandé de lui
adresser personnellement tous les renseignements
qu'ils pouvaient recueillir,

Les agents se dirigent sur Longwy où arrivait
au même moment qu'eux le sieur Guyard, leur
collègue, venant de Thionyille, porteur de. quatre
dépêches du 20. Ils en prennent possession, en
expédient cjpie au colonel Stoffel, reçoivent de
cet officier supérieur l'avis (Je l'arrivée des dépê-
ches et l'ordre de revenir à l'armée. Ils la rejoi-
gnent, le 26, à Betfiel et remettent au colonel les
originaux dont ils sont porteurs.

La dépêche a donc été arrêtée au moins deux
fois par le colonel Stoffel ; le 22, quand elle lui
arriva par le télégraphe, et le 2t5, lorque les agents
lui ont remis en iwains propres l'original. Nous
disons au mains deux fois, car l'expédition re-
mise au jeune Bazelaire n'est pas parvenue da-
vantage et a dû être également interceptée par le
colonel Stoffel.

Interrogé sur ce point, le colonel Stoffel s'est
rejeté d'abord sur un défaut de mémoire, puis a
contesté la possibilité d'un pareil incident. Pressé
de plus, il a nié, mais d'une manière très em-
barrassée. L'ensemble si accablant des preuves ne
laisse aucun Joute sur ce p»int. Le colonel Stof-
fel a intercepté la dépèche ad essée au maréchal.
Maintenant est-il admissible qu'il ait osé prendre
sur lui .'an pareil détournement? On ne saurait
s'arrêter un moment à cette pensée. Evidemment
il a au recevoir des ordres à cet effet. De qui tes
tenait-il ? qui pourrait le dire? Quoi qu'il en soit'
en s'associant à une manœuvré destinée à trom-
per son propre chef auquel il devait plus que per-
sonne la vérité, et comme officier de son état-m -
jor particulier, et comme chargé du service des
renseignements, le colonel Stoffel a commis un
acte inouï.

Ce fait pourra prendre aux débats une impor-
tance considérable, car il sera invoqué certaine-
ment pour chercher à décharger le maréchal Ba-

, zame de la part de responsabilité qui iui incombe

— i m» —

au sujet de la catastrophe de Sedan. Bien que le li
maréchal soit complètement étranger à la ma- v
nœuvre qui a arrêté la dé. êche du 20 adressée au q
maréchal de Mac-Mahon, il reste à sa charge d a- e
voir gardé le silence, dans ses dépêches du même r
jour, vis-à-vis de l'empereur et du ministre de la r
guerre, sur ce point essentiel qu'un avis ultérieur s
serait donné annonçant la mise en mouvement de r
l'armée de Metz. . '

Pourquoi ne leur indiquait-il pas oettre restnc- i
tion si importante dont il faisait mention dans sa c
dépêche au maréchal de Mac-Mahon, auquel il a t
été demandé si, avant reçu la dépêche qui ter- <t
mine par ces mots « Je vous préviendrai de ma
marche », il serait parti, et s'il n'aurait pas cru <
indispensable n'attendre un nouvel avis du mure- i
chai Bazaine-, a répondu que consciencieusement, il i
est probable que même après la réception de cette
dépêche il aurait continué sa marche vers la
Meuse, sauf à voir ce qu'il y avait à faire y étant
arrivé.

L'instruction n'a qu'à s'incliner devant cette dé-
claration généreuse. Mais si la suppression de la
dépêche du 20 ne fit qu'épargner des hésitations
nouvelles au maréchal de Mac-Mahon, elle ne
saurait décharger le maréchal Bazaine de la res->
ponsabilité première dans la catastrophe de Se-
dan.

En entretenant le gouvernement de ses projets
de sortie, eu continuant, une fois rentré sous
Metz, à se plaindre de la pénurie des vivres et des
munitions, de manière à faire Ciaindre un désastre
imminent ; en ne rectifiant pas ses premières as-
sertions, lo maréchal Bazaine dev it déterminer

• des efforts désespérés pour lui venir en aide. Si
i ces efforts ont abouti à une catastrophe, comment
• échapperait-il à la responsabilité de l'avoir pro-
i voquée ?

Inertie du sa&ajrécîaai Etaxaine.

' Nous allons voir, du reste, cet fe responsabilité
singulièrement aggravée parla couduUeque tînt
le maréchal Bazaine une fois qu'il eut été informé

! de la marche du maréchal de Mac-Mahon.
1 Le maréchal a eu, en effet, connaissance de ce
1 mouvement, et cependant il est resté immobile et
' n'a rien tenté dans le but de diminuer le péril

extrême auquel s'exposait son lieutenant pour ve-
nir le dégager.

Après avoir parlé des dépêches expédiées do
Metz vers Châlons, le rapport s'occupe de cel-

" les qui furent 'envoyées par le maréchal de
Mac-Mahon vers ie maréchal Bazaine :

De nombreux émissaires avaient été -expédiés
" vers Metz, afin "d'aviser le maréchal Bazaine de la
> situation. L'impératrice, le ministre de la guerre
1 en avaient fait partir. Il en avait été envoyé des
1 différents points de la ligne des Ardenhes par le
• général Dèjeàn, par l'intendant général Wolff,
8 par l'intendant de Préval, par le commandant
9 Magnaii, par, le, capitaine d'état-major Vasseur.
• L'instruction établit qu'un émissaire arriva au

quartier général dans l'après-midi du 23. Voici en
9 quels termes, s'est exprimé le colonel Lewal dans
r sa déposition : ...
s K Le 23, dans l'après-midi, vers deux ou trois
" heures, un courrier civil me remit une dépêche

roulée en !'cigarelta. Je l'apportai immédiatement
comme d'habitude à M. le maréchal Bazaine. Je

t lui demandai -s'il n'avait rien à envoyer par lé
s courrier; if me répondit que non, et de conserver
il l'homme. Je saluais pour me retirer, lorsque le
r maréchal me dit : « Attendez, nous allons voir ce
à que dit cette dépêche. » Il l'ouvrit et la lut tout
« haut; elle indiquait un mouvement sur la Meuse
é de M. le maréchal de Mac-Mahon.
e « A ce moment, connaissant à peu près la po-
il sition des armées ennemies, je fus frappé du dan-
x ger que courait l'armée de Châlons, pouvant être
s attaquée. de flanc par des forces supérieures, et je
à m'écriui :

« Monsieur le maréchal, il nous faut partir tout
de suite. » — Le maréchal répliqua : « Tout de

à suite, c'est bientôt. » — « Je veux dire demain,
a ajoutai-je. » Le maréchal allégua des nécessités
- de ravitaillement en vivres et'en munitions qui
à dovaient prendre assez de temps. J'insistai pour

que ces opérations fussent menées très-rapide-
- ment, m'elîbrçant de faire ressortir l'urgence du
s départ.

« Je demandai au maréchal de vouloir bien
s supprimer d'une manière complète tous les baga-

ges ; nous eûmes une discussion à ce sujet. L'eu-
e tretien finit et le maréchal me dit : « Je vous fe.-
e rai appeler quand il y aura lieu d'étudier le mou-
- ' vement de sortie. »

Sur la demande faite au colonel Lewal, si la
i- date du 23 se rattachait dans son esprit à d'autres
e circonstances, cet officier supérieur a répondu :

« Je devais préparer tout un ensemble d'ordres,
- j'ai dû en parler au colonel d'Andlau qui était le

chef de la section des mouvements. »
e Interrogé à ce sujet, le colonel d'Andlau a ré-
e pondu ce qui suit :

« Bans la journée du 23, j'eus l'occasion de
- constater que le colonel Lewal étudiait un projet

de sortie f,ur la rive droite. Il rne donna comm'u-
- nication de ce projet. L'armée fut mise en mouve-
- ment, comme l'on sait, dans la matinée.du 26. En
.- arrivant sur le terrain, le maréchal convoqua les
s commandants des corps pour prendre leur avis

sur ia situation. Il fut décidé, dans la conférence
: qui eut tléu à ce sujet, que le mouvement projeté

ce jour-là serait ajourné et nous 'dûmes regagner
) nos campements.

« Tout le monde était fort désappointé de ce qui
\l se passait et comme j'exprimais ce sentiment de-
- vant le colonel Lewal, il me dit :

« — Tout cela est bien plus triste que vous ne
r le pensez, car. le maréchal sait, par une dépêche
i, reçue le .23, que le maréchal de Mac-Mahon est en

route pour venir à lui. » — Il me raconta alors
a que dans cette journée du 23, un émissaire était
it arrivé porteur d'une dépêche roulée sous forme de
- cigarette. Il ajouta que l'ayant apportée au maré-
- chat celui-ci 1 avait dépliée et l'avait lue tout haut
à devant lui : cette dépêché annonçait la marche du
a maréchal de Mac-Mahon dans la direction de
il Metz. »
0 Le maréchal Bazaise a nié avec la plus grande

énergie avoir jamais reçu la dépêche dont parlent
- les colonels Lewal et d'Andlau. Rassure que ses
; officiers font erreur et que le fait donc ils témoi-
a gnont se rapporte au 29 août ot non au 23. — Il

reconnaît, tomofois, avoir reçu une dépêche le 22
il ou 1» 23, mais il ajoute que c'est celle que lui a
s adressée le maréchal de Mac-Mahon, le 19, du
- caunp_(k Chàlons, ainsi conçue : « Si, comme je
ô le crois, vous êtes forcé de battre en retraite pro-

chainement, je no sais, à la distance où je suis de
- vous, comment vous venir en.aifie sans découvrir
i, Paris. Si vous en jugez autrement faites-le moi
r savoir. »
t II est revenu à plusieurs reprises sur cette as-
à sertion. Nous la trouvons dans son ouvrage l'.lr-
r mée du Rhin. Il l'a répétte dans sa déposition de-
li vant le conseil d'enquête, dans son mémoire jus-
s tificatif, enhn daus son interrogatoire.

M. le capitaine de Morna- Soult, son officier
t d'ordonnance, est venu confirmer les dires du
r maréchal. Il on a écrit à M. le maréchal Bara-
e guey-d'Hil tiers, déposé devant le conseil d'enquè-
n ta, puis devant le rapporteur. Il entre dans les
a détails les plus circonstanciés : la dépêche reçue
- le 22 ou ie 23 est bien celle du maréchal de Mac-
- Mahon du 1$, et no peut être aucune autre : il af-
s firme, en effet, que c'est la première communica-

tion venue par émissaire dans la rupture du télé-
t graphe, que jusque-là il n'en était pas arrivé une
i seule.

s On conçpjt l'intérêt du maréchal à présenter
5 uneexpucHti h de nature à détruire les teuioitma-
- ges si concluants de MM. Lewal et d'Andlau;
- mais cette explication établie avec tant de soin'
a un fait matériel démontre péremptoirement qu'elle"

est controuvée.
1 ,. La ,dé -'tV:ho «u maréchal do Mac-Mahon, du
i 19. n a pas été apportée le 22 ou le 23 : elle a été
s remise le 20, au bureau télégraphique, par le gar-
- de forestier Déchu et transmise immédiatement
i au maréchal par M. de La Vasselais, directeur du
• télégraphe. Bien plu*, le maréchal a écrit de sa

main sur l'original envoyé par le directeur du té-
> Iégraphe, la minute de sa réponse datée du Tj
; transcrite sur le. registre de correspondance et èx-
, pédiée le même, jour à Thionville par l'émissaire *
i Flahaut. Cette*pièce existe au dossier.

Du reste, la dépêche du maréchr.l de Mac-Mahon
étant écrite en chiffres ne pouvait être celle au P.
le maréchal déplie on la recevant et lit tout h-mr
devant le colonel Lewal. aaut

Mis en présence des preuves matérielles d« J
1 inexactitude oe ses déclarations et de celles dé
son officier d'ordonnance, à ce sujet, le maréchal
est revenu dans ses dermors interrogatoires sur
ses précédentes assertions. Il s'exprime en ces
termes : ' tu LLS l

i J'ai entendu dira, 1ers de mqn arrivée en Al- i

lemaene que l'on prétendait queTa^ *
une dépêche du maréchal de M'c v'if rPçu '
quelle il me prévenait du mouveâVif. ÎW
exécuter ie 23 vers l'Est. Je me „ui

 l .Hu'.i
ma mémoire ne me faisait pas défaut liui«
n'avais pas les archives à madisnositioi?'"5^
suis figure que c était celle que vous s i ' ?' 1'
me étant arrivée le 22 ou le 23 J'pt ?ua'e? i
les officiers qui m'entouraient. De là' 6rUre

teur conviction comme la mienne ou» ^ 1
celle-là parce que nous crovons qu'elin ^ fitait

par un piéton, soit de Verdun ' 1,! 1
guyon. .. » ' "uu de j

Les observations suivantes ont été fn
cette réponse : J'ai l'honneur de von <-Uiée

server que vous avez déclaré à plusieur e
et à de. longs intervabes, qu'il vous /- •r'' p
une dépêche le 22 ou le 23. D'un au»"mh

me trouve en présence d'une affirtnatin Cô
formelles du colonel Lewal qui décàre d,'s
entendu lire, le 23, une dépêche ann V°Us
clair la marche du maréchal de Mac MP
dépêche signalée par le colonel Lewal
d'ail<eurs se rapporter à celle du 19 rg: np Sa

le crois...), puisque cette dernière éaif00""
fres et par conséquent ne pouvait être Im* P"
ment. C°U

Quelle peut donc être cette dépêche
que le colonel L«\val déclare vous a\- : "n

lire à la date du 23, date dont l'exactitu'ï *""'
puyée par d'autres déclarations. Comm ," a
quez- vous cet incident. ? nl t

Quand je rapproche ces circonstances <fe
qu'une quarantaine d'émissaires vous oniT
pédiés pour vous informer de la situât '
du 18 août, je considère comme fort nrol1 ] '
vous ayez été informé du plan conçu n-  «j
nistre de la guerre qui devait porter rT 1
maréchal de Mac-Mahon sur la MeuSft • e

du 2«, ce qui supposerait qu'e.le se maJ'i
marche vers le 20 ? melt«

Réponse. — « Je, m'en réfère à la réne
j'ai laite ci-dessus. Je n'ai aucun souvé
'dépêche venue le 22 ou le 23, traitant de. u"' c

du maréchal de Mac-Mahon, et jepersist» ? 8

que M. le colonel Lewal a confondu avwV
pêche arrivée le 29. " L la

« Je profite de la circonstance pour diw
par cas, une dépêche pareille était arrivé»
de renseignement, puisqu'elle n'émanait!' 1
maréchal de Mac-Mahon, elle n'anra; *
pour moi une autorité assez grande pourri
en opération une armée qui se reconstituait
des combats qui avaient fait subir aux endr!
pertes très-sensibles, sans connaître, dW
uière positive les mouvements opérés par Kl
chai de Mac-Mahon. Ce que je dis là est à
de réflexion. »

L'instruction relève tout d'abord qCa ]e „
chai n'explique pas dans sa réponse corriiil

 et les officiers de son état-major ont pu coufo
uue dépêche chiffrée et une dépêche au clair

Le maréchal se tait sur cette circonstance
essentielle pourtant. Il n'est pas besoin de"
remarquer combien les réflexions qui termine
réponse du maréchal ressemblent à un aven

En résumé, les faits suivants sont établis d
manière incontestable :

Lo maréchal Bazaine a indiqué Montmédy
point de direction de son année.

Ce projet concorde avec le plan d'opératiot
rèté. par le conseil de régence. Il est de non
confirmé par le maréchal Bazaine dans sa dép
du Î9 août, dépêche qui détermine le mouvfi
de l'armée de Châlons vers l'Est. Une sec
dépêche, expédiée de Metz le 20 août, est'de
ture à arrêter ou suspendre tout au moins
marche ; elle est interceptée, et le maréchs
Mac-Manon, auquel on la cache, continue
mouvement vers Montmédy, où tout est pri
pour la jonction des deux armées.

Un avis, parvenu le 23 au maréchal Baia
lui indique que la deuxième armée française
che à sa rencontre; cette nouvelle ne ledétér

- pas plus que ne l'avaient fait les ordres laiss
16 août par l'empereur, à s'éloigner du cam
tranché de Metz; il se contente de répondre
attend. Mais comprenant tout l'odieux qui r
lira sur lui s'il demeure dans l'inaction, t
que son lieutenant court risque de se faire et
en venant à son aide, il va chercher à rejet!
i-es commandants de corps la responsabiii
cette conduite. Nous allons voir les moyens
employa pour atteindre ce but.

Tentative «le sorti*. — Confères
(Su £3 aoâf.

Le 2G août, une tentativft de sortie d'
avoir lieu, et le rapport s'étend l<m|à«
sur les dispositions prises par le mare
dispositions qu'il critique en divers point

La sortie n'eut pas lieu. Le même jo"
lieu au château de Griment une confe
de tous les chefs de corps. Nous jugeait
tile de la reproduire, parce qu'elle est
tout entière dans le livre du marécha
zaine.

Notons seulement que le rapport fait j
ver que « ce compte rendu n'est pas ai
tique, puisque sa rédaction ne fut pas so
aux membres de la conférence. -

Le résultat de cette conférence futj
sortie semblait presque impossible. Le n
discute en détail les résolutions prises
motifs allégués. Nous reproduisons cette
d'un intérêt capital. '

Ea rapprochant ces résolutions desabserj
présentées au maréchal dans la matinée
par les généraux Soleille et Coftinières,
frappé tout d'abord da silence profond $(
l'année du maréchal de Mac-Mahon et sur
habilité do sa marche vers Metz. Non seul
ie maréchal se tait, mais les généraux non
Goffinières gardent un silence absolu sure?
capital. Tous les autres membres de lacon
déclarent unanimement qu'il n'a pas été fa''
tion devant eux du maréchal de Mac-Manon
son armée.

Ce fut dans la conférence de Griœontq»
pour la première fois cette pensée que ' "J1*
devait pas quitter Metz. Nous en avons V
germe dans le communiqué à laft's«"f\'
Mais vis-à-vis de l'armée et du pays in"
qu'à lors été question que de rouvrir les ...
nications de l'armée avec l'intérieurA,
core le maréchal entretenait Tempei*
projet de sortie. , fy

En restant sous Metz, dit le marecl* ,
neutralisait deux cent mfle ennem* j
un rôle purement passif convenait; a l» ^
mée fortement constituée que possédait .
On ne saurait trop s'élever contre un8 
théorie qui légitimerait en apparence I
nir l'inertie des généraux et laisserait j
qu'aux véritables soldats le soin de tefl
pagne et de se battre. , •. $

Eu restant devant Metz, on "°nn j,jf«i
temps à la France d'organiser la rP^ fer
avccqu'ds éléments, puisque l'armée r
peu près tous les cadres de l'aruiee aÇ: ^

En cas de retraite de l'ennemi, ell ,.faju
raitsi elle ne pouvait lui infliger A*.\H,
sive. Ainsi, c'était aux nouvelles f rrjtoi
tuées à la hâte, à rejeter l'ennemi au H

Tout en reconnaissant, comme on 
dans un des chapitres suivants ,

f
,sa!^B

que le maréchal Bazaine, après 'j: j rtB
S-dan, aurait p;i concourir de '* 'j fB
plus efficace à la défense du P'^f^M
rations actives autour du M^tz > "' à ,;M
l'excuser d'avoi- voulu restn-i»"^ iltm
pies fourrages le tôle de son airo^|[VcH
le maréchal de Mac-Mahon s'avw 
croyant le rencontrer en chemJ>n;.ai| la'

Examinons maintenant en 0, .,0|lilii*B
des motifs qui déterminent les re? H

La place de Metz ne p°uvait,,t(?méo- i-1'!
ze jours sous la protection de 1 &r . jai^H

.Coftinières, au dire des membres ». 
ce, a avancé cette opinion ; il la ''. 
et la caractérise même séverrfflf* (JJ ;o?'"^M
quoi s'est-il exprimé de façon q" pBli)t»

|f™
conférence ses membres t'fF'Ljjniirg- JM
impression au'si désolante': » ' - ((>DullM
tait protégé que par une «"ncem^v. tSifcr»M
te-cinq jours, et Metz, enserré oe ^-'jm
bé sn quinze jours. Ce simple ratT n!0ns. l'j
pour éclairer Cftte situation. AI ^ DM
observations du général Ç'mnie pcmr •
tant plus mal fondées qu'il obten» ,J
ni son de Metz l'effectif deman«« r H
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*~- "T ,J7ÎP les défenses de la place
pepais ceti -• > . ,.,....,. ,, .. .....

T ie; ' : . ii.f-e puisqu'on devait laisser la di-
se t|l,u^tàgny eu'sus de la division Leveaucoa-

pèl ^JVmanfant de Metz n'aurait pas dû oublier
Le ̂ de l'armée allait réduire de la fa-

?ue ° n?,!s o-rilb'use les approvisionnements de
ton la Plu, hftpr ,'heure de laredditior forcée. Au
l"a P'f\rmoauer une semble résolution, it
lipU -fdl tout faire pour l'empêcher d'être ad-
BUr

att uu i~

m>se - ^..firrnce du 26 a été le point décisif du
k* « Metz Costa ce moment que son chef

b!oCU3- l'armée le rôle qu'il lui réserve, et pour
trâCe , ces lieutenants à s'associer à ses nouveaux
atfiet!-ns il leur cache ta vérité. Une armée a été
aes ,i'ée à Châlons. son organisation est encore
itnp lète- le maréchal de Mac Marym qui '*
ine0"ahde ' le sait, et cependant, dans un senti-

•c°1Jl"%, généreuse abnégation, il s'est mis en
m' UM,roour venir dégager Metz. Le maréchal
n a/n'ne le sait en route. Son premier devoir n e-
Pfr., en exposant la situation, d'informer
ta' lieutenants de tout ce qu'if savait à ce sujet et
£ enseignements qu'il avait lùr-même trans-
it ur «es projets de marche vers I iuter.,ur ! que
5ÏÏd«sOT siiHucesnr ie point capital ne la situa-
?• m' est ce eu la cachant qu'il espère obtenir des

• 'miles'' n'est-il pas évident que des avis ainsi
Ciïu ne peuvent lui être d'aucun secours?
f
P
 peut être alors son but en les provoquant, s.
I „'est d'essaver do rejeter sur se. subordonnes
£," partie de la responsabilité qu'il sont peser

SUr
Mit

?
ce n'est pas assez que de garder le silence

,f[l 'maréchale Mac-Mahon il laisse dire par
sur le m<" c4" .,, ,: n.y a de mumttons que
19 ffeïK! Xs qui la lettre du 22 aoV
p"n „ Cordée pour lui seul, établit que I. armée
qU.'Lmn'éteuient réapprovisionnée et eu m sure
f Xenir- Seurf combats II laisse dire que
, i TJA* Metz ne paut tenir plus de quinze
la l'k !n le secours de l'armée. Mais s'il est né-
ir/aire de'protéger Metz, s'il est périlleux d'aller
C ™ fvrer et combattre en rase campagne que
"??""« ine" il à l'armée? Il charge le général
Sfeiflerfe l'exposer, déclarant à l'avance qu'il

P^S^r" sincérité dos considéra-
.• ^Mraté^iuues qui sont développées, si le ma-
Ifchll Btmne avait jamais essayé séneusemsnt
Ser en prenant Metz comme pivot de ma-
nmavres; puisqu'il ne l'a jamais fait, il n'y eut
là qu'un leurre pour ses lieutenants et son armée,

nu'il a trompés.
Devant ce pian nouveau qu'on arrote, se dresse

immédiatement un grand besoin, un grand dan-
ser Comment nourrir l'armée sans consommer
fes approvisionnements de la place et compromet-
tre la durée de la résistance? Le maréchal Ba-
zaine se tait à ce sujet. Seul, le maréchal Lebœuf-
s'écrie: « Comment vivons-nous! » Toutes ces
réflexions, tous ces projets sont agités au milieu
d'une discussion confuse que personne ne résume.
Mais dans un coin de la pièce obscure où se tient
îa conférence, le colonel Boyer, aide de camp 'u
maréchal .iazaine, est là qui prend des notes. Ces
notes sont transformées en un' procès-verbal, et
ce n'est que lorsque paraîtra, longtemps après la
guerre, l'ouvrage du maréchal, que les membres
de la conférence apprendront qu'if y a eu un pro-
cès-verbal dressé, dont il n'ont pas été appelés à
contrôler l'exactitude.

&a iBitiaaêioM «ïe MeSse.

Le maréchal Lebœuf a caractérisé très-nette-
ment la situation dans sa déposition. Jl déclare
qu'au moment où il résignait ses fonctions de ma-
jor général, il demande au général Co'finières de
consentir à reprendre le commandera; ent du géuie
is l'armée et à. lui céder le poste de gouverneur
de Metz. Après avoir exposé en détail les ressour-
ces que les forts offraient à la défense, le maréchal
Lebœuf ajoute qu'il est hors de doute qti'en ré-
servant la question des vivres on aurait pu _ tenir.
près de trois mois contre des attaques régulières

On dit enfin que l'armée n'avait démunirions
d'artillerie que pour une seule bataiie. Cette as-
sertion paraît plus qu'étrange daus la bouche du
général Soleille, qui vien d'annoncer , quatre
jours auparavant, au maréchal Bazaine, que. les
approvisionnements de l'année sont reconstitués
ea entier et qu'elle possède autant de munitions
qu'au commencement de la guerre. Un-appro- ,
visionheibent complet ne pourrait-il suffire qu'à !
une seule baiaille? 11 est impossible de se rendre
compte de cette déclaration ; bien coupable est, i
ceiai qui, par sa position spéciale, va donner à une
semblable erreur l'apparence d» la vérité. Bien >
plus coupable encore est le maréchal Bazaine qui,
renseigné sur tout et connaissant par la lettre du j
2,2 août la reconstitution complète des appravi- ',

. sionnements de l'armée, laisse passer cette asser- '
tion et en consacre l'exactitude par son silence.

Le moment où le maréchal écrivait qu'il était
; impossible de sortir de Metz fut, en effet, celui
I où l'armée aurait pu percer avec le plus de îaci-
1 lité les lignes ennemies. Deux corps d'arm -e

avaient été détachés des troupes d'investissement I
pour appuyer les armées allemandes qui opéraient (
coure le maréchal de, Mac-Mahon. Le maréchal

 Bizaine en avait été averti par ses émissaires, i
f et s'il avait, pu croire, le 26, à l'impossibilité de

sortir du blocus, il n'aurait pas manqué d'invo-
5»er devant ses lieutenants ce motif à son '
inaction, qui l'eût dispensé d'en produire d'au- '
très.

Dans le procès-verbal de la conférence, il dit
lui-même que l'ennemi ne montra, ce jour-là, que i
peu de troupes, et qu'il n'accepta pas ie combat (

i qui lai était offert !
La dépêche au ministre ne fut pas la seule ex-,

pâiliée à ce moment par te commandant eu ch«f de
l'année du Rhin.

On se rappelle, en effet, que le 27 août, le co-
lonel Turnier faisait, pur M., le procureur impé-
rial Lallement, parvenir nue dépèche du mare- '
chai Bazaine an maréchal de Mac-Mahon, ainsi
conçue :

« Nos communications sont coupées, mais fai-
blement ; nous pourrons percer quand nous vou- i
<lrons, nous vous attendons » i

. Oette dépêche a dû partir «te Metz le 26 août. j
Ainsi, taudis que le maréchal écrit au ministre .

Vi'il est impossible de forcer les lignes ennemies,
]1 annonce au maréchal de Mac-Mehon qu'il pas-
seias'il le veut, et, qu'il l'attend.

Toute réflexion serait superflue devant descon-
«Mictions aussi formelles.

n- ~~ '
«essimé de Ea première partie. i

U première partie du rapport s'arrêta au
•septembre.

Eu voici te résumé complet :

Les opérations actives de l'armée de. Metz pri-
ant fin l? i«r septembre.

U défaite de Forbach, ainsi que nous l'avons
v.u, fût uniquement causée par l'ab-ence d* direc-
tion rians laquelle le maréchal laissa ie général

: -rrossard et son propre corps d'armée.
L'année, une foi/- rep'iée sems IPS murs de Metz

P'ait battre en ri- traite rur Châlons. Tel était
'ordre formel de l'empereur Cette mesure était

I jjwnrnanriée pana nécessité de conserver eu com-
munication awc les réserves l'armée du Rhin, qui
Cimtenait la p us grande partie des cadres de l'ar-

' «K» française.

ri4 ''™ d'exécuter sans refard cet ordre, le ma-
^ual prend d s mesures entrai lant forcément

RUtis>em'-nt de la marche de l'armée, et hisse
'ueini toute facilité pour le devancer sur les

weaux.

^^irès la bataille du 16, alors que. les routes
"a et de Briey sont encore libre-;, le maréchal
;ifl sa marne et revient sur ses pas sous le

.wxtede se ravit iil c-r.

«Sjmr ?u s '' lr > '"' "nvoie le commandant Magnan
i\leu,p-.rpur qu'il compte toujours sc'con-

ir6J
ra So" ordre.. Puis, dès le lendemai 13, il

' . ^ rf un nouveau mouvement en arrière, mais
'D|)Ul» e .rF" unent la bataille s'engage, bataille
W<r A ' P^lue le maréchal est déjà décidé à ren-
Sat iîlf- le camP retranché de Metz, la manière

ss 'f.Pose ses troupes sur le terrain, et les
**at «3 tf\' Ronne au maréchal Canrobert le prou-
U^^Hl^ment

faute du
U
''° ^e Saint-Privat est perdue par la

de ia PQ ?"nrnandaut en chef, qui confie la clef
it •

sll,
on à un corps incomplet et très-affai-

^suu'l !ueurant loin du cmtm P °'e bataille,
iflltenajjt

 UUX
 ^^'^ Passants et réitérés de son

*. ne Donn.
eS

j reP°rté8 p« arrière des plateaux
?'Us Srand tésormais déboucher qu'au prix des

"bêchai Î?TU) cependant, le lendemain 19.
«azame écrit à l'einper«ur qu'il

> i compte toujours partir dans la direction du nord, i (
; ! u-i8ausoir, reveuail le Chàlons lecomma - ! ;

dant Magnan, apportant la no.u%ielle.de la const.itu,- ,
. tion d'une d- uxième armée, destinée à venir au f

secours de cède de Metz.
Bien que les caemins soient ouverts, le com-

• mandant, Magnan ne passe pas. Mystérieuse
 circonstaneequi va laisser le maréchal libre do ses e
i résolutions. ,, . ,
I Le 23, une dépêche annonçant 1 arrivée pro- c

chaîne de 1 armée de secours le fores à prendre un j.

Au lieu de faire tous ses efforts pour aller au t
 devant du maréchal de Mac-Mahon, vers Mont-

médv comme il l'a to: jours annoncé, le mare- °
chai Bazaine tourne 1<- dos à cette direcion, porte
ses troupes sur la rive droite, et borne ainsi son H
concours à une simple démonstration, résolu qu'il
est à ne pas quitter le camp retranché de Metz,
sous la protection duquel il compte attendre le dé- |(
nouement, de la crise militaire et politique qui se e
prépare, ^

Ce n'est pas tout; en exposant, dans la confo- j
rence de Griunout, à ses lieutenants, la situation de
l'urinée sous un jour faux, en se taisant sur le P
mouvement du maréchal do Mac-Mahon, en dé-
clarant qu'il n'a de, munitions que pour une seule é
bataille, alors que son approvisionnement de mu- a
nitious est entièrement reconstitué, il provoque g
une déclamation en vertu de laquelle l'armée doit ^
demeurera Metz et renoncer a gagner l'intérieur ()j
•de la France. Q

Le même jour, il annonce au ministre de la H
guerre qu'il est impossible de percer les lignes Ul

d'investissement. En même temps, il écrit au ma-
réchal de Mac-Mahon qu'il est cerné, mais fai- tl
Idemeut, qu'il [>ercera tes ligues quand it le vou- bi
dra et qu'il l'attend. st

Surun nouvel avis du maréchal de Mac-Mahon, ^
le maréchal Bazaine fait, le 3i août, une ^ nou- g[
velle démonstration, que ies dispositions qu'il or-
donne condamnent à l'avance à un avorte- r
ment.

Telle fut la conduite du maréchal Bazaine pen- n
da.it la période des opérations actives. La pensée d;
de soustraire son armée aux bouleversements de- ai
venus inévitables dicta ses résolutions. Ces préoc- ej
cupations égoïstes vont encore le dominer peu- „j
dant le blocus.

La révolution qu'il a prévue éclate. Un nouveau .
gouvernement surgit. Contre toute attente, Paris *<'
va tenir; la défense nationale s'organise. Devant at

une résistance dont la durée dépassera ce tahie- l'O
meut les approvisionnements , le maréchal va CM
chercher à précipiter le dénouement de la situa- rj(;
tion, non en combattant, mais en traitant avec [e
l'ennemi. . , £t,

Comment ent'aifta-t-il dans cette voie, qui n'é- g0
tait pas celle du devoir, ses lieutenants et sa brave
armée, dont la loyauté ne put croire à de sembla-
clestrataes que le jour du désastre ? C'est ce qu'il acl

nous reste à exposer. (i l

Nous continuerons demain l'analyse du '^
rapport ea résumant ia seconde partie. ^

pa

CHRONIQUE f
" pé

Nous avons été les premiers a annoncer —
on s'en souvient — que la délibération du con- va
seil municipal relative à l'enseignement pri- la
maire allait être annulée, et que la commission sis
départementale de l'instruction publique ve- co
nait de se réunir pour donner son avis sur la
question. qu

En effet, par décret présidentiel — et non da
par arrêté préfectoral, comme nous l'avions
cru tout d'abord, — cette délibération du 16
septembre dernier est rendue nulle, en tant
qu'elle restreint auK écoles primaires laïques ^l"
seules le bénéfice de k gratuité. l̂ '

Voilà doue, comme nous le disions, la qaes- n"
tion défiiiiiivemerit résolue pour un an, et,
grâce à cette solution, les finances de la ville
sont ménagées, en môme temps que rensei-
gnement primaire est déclaré gratuit dans cju
foules les écoies municipales. es j

Quant aux instituteurs cosgréganistes, ils j^,
recevront, à titres d'appointements, une cn
somme fixée par la commission de fiustruc-
tioti publique, et non plus, comme la loi l'exi- ,je
gëait si la délibération du Cooaeil eût été va- tp'c
lable, une somme proportionnelle au nombre tei
d'élèves inscrits dans chacune des écoles. taj

Tout le monde sera donc satisfait, et la ma- tjQ
JMi-iié du conseil la première, puisque les \
principes sont sauvegardés et que ies intérêts en
municipaux le sont aussi-. mi

Uue simple observation pourtant que nous ;,,,
nous voyous contraints de répéter trop sou- '^
vent. ,!n

Deux de fios confrères publient, depuis hier,
le contenu du décret présidentiel qui leur a j'u
été sans doute communiqué par la préfecture. ea

Nous prions une fois de plus M. le préfet de
bien vouloir ne pas montrer ses préférences a |
au sujet de renseignements qui intéressent „é
également tous les lecteurs de tous les jour- et'
naux.

co
La quatrième session légale des conseils

municipaux s'ouvrira le 1ernovembre prochain co
et durera 10 jours. ' q U

 p ! t

On annonce que M. le ministre de la guerre ^n

vient de décider que, provisoirement, les régi - !;^
méats de nouvelle formation seraient com- lê

mandés par des lieutenants-colonels.r et
res

M. le préfet du Rhône vient d'adresser aux les
maires du département la liste des jeunes
gens admis à contracter un engagement d'U'n" gn
an, en suite des examens du 11 septembre et de
su i van! s. rei

Cette liste contient 302 admis, 46 pour l'a- lai
gricuiture, 182 pour le commerce et 74 pour ex
l'industrie. de

Les jeunes geés portés sur cette liste peu- pa
veut se présenter, dès ce moment, â la pré-
fecture (l re division, bureau militaire), munis sir
de l'accusé de réception qui leur a été délivré se
lots de la remise de leur demande, pour reti-
rer un certificat d'admission et un bulletin de m(
versement.

Les jeunes gens qui résident hors de Lyon, co
pourront, afin d'éviter un nouveau déplace-, gr;
ment, faire coïncider le retrait de leurs pièces
avec le versement a opérer à la Trésorerie gé- lui
nérale à Lyon oa à la recette paiticulière â mi
Villefrauche. soi

Quant aux candidats dans les conditions de n't
l'article 53 de la loi (bacheliers, etc.), qui ont
déposé leur demandé en temps utile, ils ont lin
également a faire le versement dans ie délai ga
indiqué ci-dessus et doivent, à cet effet, reti- ge
ter à la préfecture un bulletin déversement.
fie bulletin leur est remis sur leva de l'ac- tri
cusé de réception de leur demande, d'un cer-
lifi-.at du recteur d'une académie ou du direc- â'i
teur d'une école nationale, d'un certificat \n
d'aptitude physique délivré par leeommau- lie
dant du recrutement eUnfia du consentemeat
de leur père, mère ou tuteur, s'ils ont moins - fat
de vingt ans. t^

 de

Oa écrit de Paris au Progrès :

< On attend l'arrivée à Vienne de dames l0J
patriciennes de Lyon, porteurs d'une suppli- n'1
que tendant à obtenir, dès le lendemain de la >«'
royauté, la restitution, au profit de certaines *'
corporations religieuses , d'immeubles em- W
ployés à d'autres usages par l'administration
de la vide. Cette démarche, et mille autres de
ce genre qu'il .serait ttop fastidieux de citer, éti
met bien en évidence le genre de gouverne- vé
ment que le beau monde légitimiste attend de
son candidat. et

" A la suite de son voyage à Frohsdorff, la bf
môme députation de damés nobles se rendra a
Rome. » jel

Nous sommes heureusement en mesure de I

i démentir cette nouvelle, écîose dans l'imagi-
I dation l' f) repo ter parisien tenant à ô re

beaucoup nri0»x -l'enseigné que ies Lyonnais
• sur ce qui se passe à Lyon.

Il est possible, au reste, qu'oN attende l'ar-
rivée de ces nobles patriciennes, mais ce qui
est certain, c'est qu'oN attendra longtemps.

Les dames de notre ville ont mieux à faire
qu'à porter des suppliques et â s'occuper de
politique: elles préfèrent, croyons-nous, res-
ter dans leur intérieur et surveiller leurs bé-
bés roses, leurs seuls tyrans, qui les intéres-
sant à un bien autre titre que les affaires
du pays, dont elles laissent le soin à leurs
maris. .

Nos lectears n'ont certainement pas perdu
le souvenir du projet de règlements de voirie
et de celui des droits de voirie qui furent mis
â l'enquête il y a quelques mois et dont le
Journal de Lyon s'est occupé à diverses re-
prises et longuement.

Depuis la clôture de l'enquête les choses en
étaient restées la. Ces projets viennent d'être
mis de nouveau, à l'étude, et nous apprenons
avec le plus vif plaisir que l'administration a
tenu compte, dans une très large mesure, des
observations qui avaient été produites â l'en
quête, et dont lès principales avaient été for-
mulées par la Société d'architecture.

Four élucider plus complètement la ques-
tion, M. l'ingénieur du service municipal a
bien voulu, â diverses reprises, réunir dans
son cabinet le comité du coi tentienx et le
bureau de la Société d'architecture. Dans ces
entrevues on a longuement traité tous les
points en discussion; et l'on s'est mis d'accord
a peu près sur tous. Nous croyons que le nou-
veau projet de règlements tienne â la fois,
daus ia mesure du possible, toute satisfaction
aux intérêts collectifs représentés par la ville,
et aux intérêts privés das constructeurs et des
propriétaires.

Un point très-important est acquis. Lés an-
ciennes prescriptions relatives â la hauteur
des maisons ne seront pas changées. Elles se-
ront seulement unifiées pour tous les quartiers
de fa ville, et complétées de manière même à
donner de plus grandes facilités aux construc-
teurs, tout ea ne dépassant pas les limites déjà
établies par les règlements précédents, qui
sont entrées dans nos mœurs.

Quant aux droits de voirie, l'administration
admet le principe de la division par zones de
quartier, proposé par la société d'ar« hiiectu-
re, de préférence au principe qu'elle avait
adopté, de catégorie de terrains suivant la va-
leur vénale. Le nouveau projet •diminuera con-
sidérablement les droits qui avaient été établis
par le projet primitif. Il est généralement
d'accord avec ie tarif qui avait été proposé par
la société d'architecture, et qui est d'ailleurs,
comme il fallait s'y attendre, sensiblement su-
périeur aux tarifs actuels.

Cependant, cette élévation, qu'on m pou-
vait éviter, attendu les besoins financiers de ,
la ville, «'est nullement de «atureà porter ob-
stacle â l'esprit d'entreprise., ea grevant ia
construction.

Les droits de voirie resteront toujours ce
qu'ils étaient, un accessoire sans importance
dans les frais généraux.

Par mesure "de police, le passage de la rue
de Lyon, de la rue de l'Hôtel-de-Ville, et de
toutes les rues centrales, sont interdites aux
filles publiques.

Enfin!!!...

THÉÂTRE DU GYMNASE. — De toutes les pièces
du répertoire ihudeme, la Famille Benuîion
est, sans contredit, celle qui a le plus contri-
bué à mettre en relief certaines nécessités
cruelles de la vie de théâtre.

Nous nous expliquons : jadis les comédies
de ia vie réelle, autrement dit les comédies de
mœurs, nécessitaient, de la part de leurs in-
terprètes, un véritable talent de fond, une cer-
taine recherche dans la toilette, de la distinc-
tion et du goût

Quant aux pièces dites à femmes, ou féeries,
elles ne servaient guère qu'à l'exhibition de
maillots plus ou moins garais, et â l'étalage de
jupes ou d«s corsages constellés de, cailloux du
Rhin et de clinquant ou de chrysocaie, fournis
presque toujours par les directeurs.

Et puis jupes et corsages étaient si courts'
l'un et l'autre, que la soie et le velours n'y
entraient qu'en bien faible partie.

V. Sardou, en écrivant la tamille Banoîton,
a transporté la pièce à femmes du pays des
génies au sein de la bourgeoisie parisienne,
et a inventé la pièce à toilettes.

On se souvient du brait que fit la nouvelle
comédie à sa création.

Lwpubliec vint surtout admirer les M;[w»ri<  !
coupes et les charmantes garnitures de; roi. ]
que portaient les interprèies de Ist pièce, bi  j
plutôt qu'il ne vint applaudir ies saillies et !.,- !
critiques satiriques décochées, avec beaucôt . j
de bonheur parfois, au monde bourgeois -A j
l'époque.

Les toilettes gardèrent ie nom de la pièce, i
et les journaux firent les calculs les plus inté- <
ressauts sur le total qu'avaient dû atteindre
les notes des costumières.

De Paris, ia pièce passaen province, et alors
grand fut rembarras de plus d'une ingénue et i
de plus d'une jeune première qui, sans a*pi i
rer précisément au prix de Nanterre, se vou- j
laient pas non plus avoir recours â des moyens
extrêmes pour solder les dépenses de plumes
de paon, de faibalas et de dentelles exigées
par l'auteur.

Nous avons constaté avec beaucoup de plai-
sir que les interprétée de la pièce du Symnasse
se sont mises a l'abri de semblables soupçons. !

Nous leur en faisons nos sincères compli- '
meids. 1

M1!es Wortos, Albertine et Jeanne se sont
contentées de composer kurrôle avec naturel, <
grâce et gentillesse.

Elles n ont point mis sur les dents nos cou-
turières, et ont dû. se confectionner elles-mê-
mes leurs charmants petits costumes, qui rif '
sont peot-ètie pas tout à fait exacts, mais qui '
n'en sont pas moins agréable sa l'œil.

Mme Philiberte porte avec une grande dis-
tinction la toilette sévère, bien que très-élé- 
gante, de Ctotilde : elle mérite tous les élo- '
ges. '

Mêmes compliments à Mnre Balfauri, la créa- <
triée du rôie d'Arlolphine aux Celeslins.

L« res e de l'interprétation va bien : pas \
d'acrocs, rôles bien sus ; un succès enfin, un i
vrai succès qui ménage â M. Maurel une jo- j
lie série de lendemains de Mma Angot.

N'oublions pas la petite Aglaë qui joue Fan-
fan très-crânement, très rondement en ar-
tiste qui connaît les planches enfin : Raraavis,
de nos jours.

' M. Beguet, rue de l'Hôtel-de-Ville, 95 et
toute sa famille, nous prient d'annoncer qu'ils
n'ont aucun lien de patenté ou autre, avec
leurs homonymes coupables du voldont nous
avons parlé hier, qui a motivé leur arresta-
tion. ,

Le 6 du courant, le cadavre d'un inconnu a
été retira du Rhône, près des îles de l'Arche-
vêque. '

Il parait avoir séjourné huit jours dans l'eau '
et porte, â 'a partie supérieure de la tête, une '
blessure très-profonde.

Il a été transporté â la Morgue et sera le su-
jetd'un examen médico-légal.
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i Hier, oa a retiré du Rhône, en face de la
! rue Bbapoiiav le ^ Javie d'un ei fanl nowveau

iiô ou sexe ujàsi.uiiu.
Il a été transporté â la morgue.
La justice informe.

Un troisième cadavre a été trouvé sur les
bords du Rhône, vers six heures du matin,
près de la gare de la Mouche.

Il a été également transporté à la morgue.

Hier matiu, à 1 1 heur**set demie, le nommé
Benoit P^rrier, âgé de 57aus.propnéiaire d'une
Daraque de la vogue de la Croix-Rousse, a
tente de se suicider, en se pendant, â l'aide
d'une grosse ficelle qu'il avait attachée à une
traverse.

Le docteur Charolles, appelé en toute hâte,
a pu le rappeler â la uie.

Ou le suppose atteint d'aliénation men-
tale.

Hier matin,peudatit le violent orage qui s'est
abauu sur notre ville, la foudre est tombée
sur une maison située â la Demi Lune et a
renversé me cheminée: de plus, la toiture et
le plafond d'une chambre, occupée par une
ouvrière ont été percés.

Le locataire en a été quitte pour la peur.

Ce matin, vers sept heures, un ouvrier ma-
çon, occupé à la construction d'une ch-ipeiie,
si uée à l'extrémité de la montée du Chemin-
Neuf, a fait une chute de 13 mètres de hau-
teur.

Il a été transporté à l'Hôtsl-Dieu, sa vie est
en danger.

Nous prévenons nos lecteurs qu'ils peuvent
se procurer, moyennant 10 cent, le journal
Ljon-Comique, qui vient de publier son 2*
numéro. .

B..., un poète, a alressé unmanuscrit.de
poésies à ua critique influent. Au bout d'une
quinzaine il va trouver'lè critique.

— Eh bien, que pensez-vous de mon ma-
nuscrit? demanda t-il. * '

— Je vous avouerai franchement que j'ai
éprouvé un véritable plaisir en lisant les der-
niers vers.

Dans un salon :
— Et vous, jeune homme, que faites-vous ?
— Je croyais vous l'avoir dit, monsieur, je

suis dans in journalisme.
— Joli»- branche...
— Ah ! ce ue sont pas les feuilles gui man-

quent.

Le ministre de la guerre a décidé que le
terme du 4 octobre 1871, fixé pour la produc-
tion des déclarations de soumission pour, l'ad-
judication de l'entreprise de la fabrication des
armes à la manufacture de Saint-Eiienne, se-
rait reporté au mercredi 15 octobre 1873 in-
cU<sive,ment, et que l'adjudication de cette
entreprise serait, en conséquence, remise du
jeudi 23 au jeudi 30 octobie 1873.

-.'•"
 ;
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DÉPÊCHES D'HIER
SOIR. — 3 «RHRES.

Paris, 9 octobre, 8 b. 2 soir.
Officiel. — M. Boissard est nommé

procureur de la République à Lyon.
M^. Flouêst est nommé avocat géné-

ral à la cour d'appel de Lyon, en rem-
oement de M. Boissard.

M. Janine est nommé percepteur an
Bois-d'OingL

Kirohe et Feyertag, les assassins du
gardé républicain Castell, ont été con-
damnés à mort.

Paris, 9 octobre, 10 b. 35 mut.
Le Moniteur dit que, par suite d'in-

terprétations erronées sur le voyage du
roi d'Italie à Berlin, le gouvernement
italien a résolu d'adresser une circulaire
explicative.

Versailles, 9 octobre, 2 h. 12 s.

AFFAIRlî BAZAINE.

On assure que le résumé général du
rapport sera lu seulement après les do-
cuments annexés, lesquels sont nom-
breux et étendus.

L'audience a commencée à une hgure
et quart.

. Londres, 9 octobre.

À l'élection, Bath-Hayter, libéral, a
été élu par 2,210 voix contre Forsyth,
conservateur, qui en a eu 2,071.

Suez, 7 octobre, 5 b. 30, soir.
^ V Amazone arrive avec les malles de

l'Indo-Chine, 98 passagers, 963 balles
soie, 646 colis de thé, 1,610 colis de
café, 110 colis peaux et 2,322 colis di-
vers pour Marseille; 658 balles de soie,
22..970 colis de thé , 230 colis divers
pour Londres; 784 colis de thé pour
New-York.

PARIS

(Correspondance particulier» du Journal de Lyon.)

9 octobre.

Certainement, la plus grosse nouvelle
que vous ayez depuis longtemps est
celle que Je vais vous dire. Il ne reste
qu'à savoir si elle est vraie. Elle me
vient cependant d'une source assez
bonne.

La voici :
Une députation du centre droit, çon-

I duite par le duc d'Àudifîret-Pasquier,
serait s :r le pointde se mettre en route
pour aller trouver le comte de Cham-
bord et lui prêsenler, avec toutes les
formes de respect possible, mais avec
fermeté, une sorte d ultimatum.

Vous savez ou vous ne savez pas que
la monarchie belge est fondée sur ce
principe, que quand le roi est mort son
successeur est proclamé seulement
après avoir pris connaissance de la con-
stitution et l'avoir acceptée et jurée.
C'est celte formalité qu'on veut in-
viter le comte de Ghambord à ad-
mettre.

Tout autre prétendant l'admettrait;
mais les idées que l'on connaît à celui-
ci, et la renommée d'obstination qu'on
lui prête aujourd'hui plus que jamais,
interdisent à ses partisans de nourrir à
cet égard une bien vive espérance.
Qu'arriverait-il donc dans le cas d'un
refus de sa part ? C'est ici que se trouve
le plus fort de la chose.

Le duc d'Audiffret-Pasquier, avant
d'accepter la mission que lui ont con-
fiée ses collègues, serait allé voir M.
Thiers, lui aurait donné communica-
tion de la suprême tentative des mo-
narchistes constitutionnels auprès du
prétendant, et lui aurait assuré qu'à
défaut de l'acceptation de ce dernier,
lui, duc d'Âudilfret, et ses collègues,
se rallieraient aussitôt aux lois consti-
tutionnelles proposées par l'ex-prési-
dent.

« Nous ne vous demandons en re-
tour qu'une seule chose, aurait-il ajou-
té : si le comte de Ghambord souscrit
à notre projet de monarchie analogue
à la monarctiie belge, promettez-nous
de ne pas nous combattre; cela ne
vous servirait d'ailleurs à rien, car,
dans ce cas, notre victoire est inévita-
ble. »

On ignore, du reste, où est le comte de
Chambord..L« Français a annoncé son
départ pour la Haute-Autriche, et quel-
qu'un biem placé pour connaître: ses
allées et venues me l'a confirmé tout à
l'heure. Maintenant pourquoi ce dé-
part? Les uns disent que c'est pour con-
férer plus tranquillement avec ses in-
times. D'autres, beaucoup plus dans la
note du jour, croient qu'il a voulu se
dérober à la "« scie » que le libéralisme
lui a montée. Rien, en effet, ne doit,
être plus fastidieux pour un homme qui
ne veut pas céder.

Mais ne veut-il vraiment pas céder?
Tandis que les habiles delà restaura-
tion font grand, 'bruit des difficultés que
rencontrerait l'entreprise, j'en vois d'au-
tres qui, moins experts en l'art de se
composer, manifestent toujours la mê-
me certitude; et comme il ne faut né-
gliger aucun symptôme, je vous dirai '
qu'il n'y a pas plus de trois jours, un
légitimiste très-avant dans la confiance
du parti a écrit à Frohsdorff, pour assu- ;
rer à un proche parent qu'il a dans
l'armée une des places d'aide de camp ;
qui seront créées auprès du nouveau
roi.

Il est, comme vous le voyez, bien
difficile de ^s'y reconnaître ; mais, com- :
me le dit bien le Français, nous n'a- \
vous pas beaucoup à attendre pour être i
fixés.

Pour le moment le procès Bazaine '
fait réellement diversion, et enfin, à ;
force de voir se dérouler sous nos yeux
cette instruction accusatrice, le public
retrouve l'arrière -goût amer de ses \
émotions d'il y a deux ans.

Je ne saurais trop conseiller à tout es- i
prit impartial de lire ce récit qui est '
admirablement fait _ et dont l'intérêt
dramatique est saisissant d'un bout à ]
l'autre. Outre qu'on ne regrettera sa i
peine, il n'est guère permis de juger '
par à peu près dans une affaire si grave, '
et aucun compte-rendu dejournal n'est {
complètement satisfaisant au point de
vue de la justice ; car le fait seul de ré-
sumer des charges si fortes conduit â
les aggraver encore, et nous n'avons ie
droit d être sévères que si nous n'avons
négligé aucun moyen de connaître la
vérité:.

Co n'est pas seulement dans le public ,
que les révélations de l'acte d'accusa-
tion causent une émotion profonde.
L'armée en est aussi agitée, car quelle
que fût son opinion sur quelques-uns
des hommes qui figurent dans ses
rangs, elle ne s attendait pas à la lu- •,
mière crue et impitoyable que le gé- |
uéral de Rivière a fait tomber sur j
eux. ' {

Deux des plus sérieusement incrimi- i
nés sont les généraux Soleille et Cof- (
finières de Nordeck. Pour ce dernier,
ce n'était guère qu'une voix parmi les t
officiers après le siège de Metz. i

On ignorait toutefois encore que ce
général avait connaissance de l'appro- i
che du maréchal Mac-Mahon, et qu'il '
laissa passer sans protester le silence J
gardé à cet égard par le maréchal Ba- !
zaine vis-à-vis de ses subordonnés, dans \
ce fameux conseil du 26 août, où il leur )
fit croire que les troupes, n'ayant près- ,
que plus de munitions, ne pouvaient
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sortir de la place.
C'est au général Soleille qu'appartient

ce prétexte du défaut de munitions,
ou du moins il en est complice.

Car c'est en sa présence que le maré-
chal Bazaine le produisit, et il ne ré-
clama pas, lui qui, le 22, c'est-à-dire \
quatre jours auparavant, avait précisé- s

numt remis au commandant en chef c

les situations constatant que les a'ppro- l

visionnements de munitions étaient re- ,
nouvelées sur le même pied qu'au dé- •
but de la guerre. De plus le général '
Soleilla est compromis dans l'affaire fi

des drapeaux.
Je ne parle pas du général Frossard

qui est loin de sortir intact de l'ins-
truction. Pour les autres généraux
trompés comme ils paraissent l'avoir
été, que peut-on' leur rebrocher ? Le
général Bourbaki n'a certes jamais S
passé pour un médiocre soldat. Mais t
ou lui dit qu il n y a pas de munitions
Que voulez-vous qu'il réponde ? ' p

Je me rappelle que, durant le siège, î
me refusant de croire à ce qu'on dé-
couvre a présent, je ne m'exolinuais
1 inaction où restait celte armée de Metz F

que par le manque de munitions, et f

lV c'est, en effet, sinon ce qui avait lieu,
'" du moins ce qu'on lui fîi croire.

l" Quant au commandant Magnan et au
!S colonel Stoffel, à ce dernier surtout,leur
0 situation n'est pas claire le moins du

monde, et leur culpabilité prend de
e telles proportions aux yeux du public
e que l'on parle déjà de nouvelles affai-
li res à greffer sur le procès actuel. Je ne
t vous donne cependant ces renseigne-
" ments que pour ne rien vous laisser
• ignorer et en vous recommandant d'at-

tendre les débats avant de vous faire
" une opinion. N.

! COMMISSION BE PERMANENCE
1 Séance du jeudi 9 octobre 1893.

PRÉSIDENCE DE *M. BUFFET.

La séance est onverie à 1 h. 1/2.
Sont présents les membres du bureau dont, les

noms suivent. : MM. Buffet, Martel, Baze, de
t GazPiio've de Pradines, Desjardius, Voisin et Blin.
- de Bourdon. Tous les membres de la coaimisskm,

sau' M Jozon, assistent à la séance.
On annonce la mort da l'honorable M. de Les-

pérut, député de la Haute-Marne.
M. le président Bulïet expose que c'est par suite

1 d'un retard dans la communication du décès de
i l'honorable M. Larrieu que l'Assemblée national»

n'était pas repiésentésà ses obsèques. M. deMahy
' et M. Baze échangent quelques observations à ce
> sujet L'incident ebt clos.

Il est donné lecture du procès-verbal qui est
. adapté sans discussion. J>s membres de la mino-

rité de la commission paraissent s'être ente,Hftus
sur l'opportunité da s'abstenir de ce gcnia'd'in-

" terpellations dont les séances précédentes ont dà-
- montré l'inutilité et qui, d'ailleurs, n'ont qu'une
l im,iortan-56 s< condaire, eu égard aux préoccupa-

4' lions du moment.
Mil. de asaby et «Tournault annonçât

' leur intention d'adresser diverses questions au
i «onvernement et de solliciter de lui divers ren-

seignements.
[ M. de Maï»y, parlant de la publication du

livre r?cerrt du général Trocha, fait observer que
le rapport de M. Daru n'a pas encore été distribué

! aux reurésentants. et engage le bureau df*_ t'As-
I «emblée à emcêchr-r qu'en de telles conditiiias,

ce rapport soit communiqué à d s tiers. L'honora-
ble membre proteste contre ua procédé qu'il qua-

5 lifîe d'indiscrétion.
i. H. Stmfâ&t exprime son vif regret de la grave
. indisci'Ptiun qui a été coaairiise par le fait de I«

communication du rapport de M JDaru et. il pro-
met d'exercer une surveillance active pour en em-
pêcher le iptiouVHlIemeiit.

m. le dwe d'AndilTret-PaiiQuIerremer-
i cie M. Buffet de cette déclaration. Il ajouta que

de telles communications sont malheureuses pour
la commission des marchés.

Les paroles de M. Buffet ©btienneht l'approba-
tion général,, de la réunion.

ll.de Haby interpelle le minis re de l'intérieur
i sur ifs renseignements qu'il a piomis de donner

relativement à la nomination de M. de Ubamart,
commissaire déiégué à la mairie de Tuile.

91. BeHie répond que cette nomination a été
faita en vertu de la loi qui dit que t® premier con-
seiller municipal fait fonctions de maire, chaque
fois qu'un maire n'a pas été remplacé.

M. Journault interpelle le ministre de la marina
sur la mise à la retraite da deux contre-maîtres et
de deux maîtres principaux de l'arsenal da Lo-
rient, pour le fait d'avoir assisté à ua enterrement
civil.

La ministre de la marine répond qu'il a interdit
à ses fonctionnaires toute démonstration politi-
que. Or, l'enterrement civil dont il s'agit avait été
annoncé, et les employés y ont assisté malgré la
défense de l'autorité. .

ai. de SlaSsy se plaint de la continuation des
rigueurs contre la presse républicaine et notam-
ment la suppression du journal le Suffrage univerr
«icommé représentant le journal supprimé le Peu-
ple souverain. L'orateur conteste cette solidarité
entre les deux journaux. Il proteste, en outre, c>n-
tre la défense- faite à de nouveaux journaux da
paraître à Paris, contre l'interdiction de la vente,
du Siècle sur ia voie publique pour le fait d'avoir
reproduit le discours prononcé par M. Gamb-tta à
Périgueux.

M. Je duc de Bs'ogSie déclare que le gou-
vernement agit dans la mesure de ses droits et
qu'il rendra compte de teus ses actes à l'As-
semblée.

De son côté, SI. Beulé déclare que, si le Siècle
a été frappé, le gouvernement a voulu, par là,
donner à tous les journaux l'avertissement de ne
pas publier le discours.de M. Gambetta. Il ajoute
que le gouvernement n'a pas frappé tous les jour-
naux ayant reproduit le discours, par ce motif
qu'il a ia confiance qu'ils ont été victimes d'une
erreur, en ce sens que, lorsqu'ils ont vu le dis-
cours reproduit par te Siècle, ils ne connaissaient
pas encore la mesure prise contre ce journal. Le
gouvernement a, dit le ministre en terminant,
voulu seulement produire un effet po!. tique et
moral dans le pays.

La séance est levée à 3 heures.
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MATIN. ' — 7 HEURBS.

Paris, 9 octobre, 3 h. 45 soir.

Affaire Bazaine. — Le premier
annexe raconte les efforts qui ont été
faits pour ooirimnniqfier avec Metz après
l'interruption des télégraphes sur les
chemins de fer. ; l'envoi nombreux d'é-
missaires de Châlons, Montmédy, Se-
dan, Thionville, Tours, Paris.

La plupart de ces messagers sont res-
tés inconnus, malgré les recherches de
l'instruction.

Fin de Vaudience. — La suite de la
lecture des documents annexes fait, res-
sortir la suppression des dépêches adres-
sées au maréchal Mac-Mahon , quij
trompant ce dernier, amenèrent le dé-
sastre de Sedan. Le document insinue
que Bazaine n'est pas étranger à cette
suppression.

La lecture des documents annexes
continuera demain.

Bourse faible.

Paris, 10 octobre, 5 h. 39 mafia.

Le Rappel dit que quatre membres
de la commission des études de la droite
sont partis hier pour Bruxells, où le
comte de Ghambord doit arriver en mê-
me temps qu'eux.

Le Rappel annonce la prochaine pu-
blication d une brochure de M. Grévy,
intitulée .: Un gouvernement néces-
saire.

BULLETIN COMMBRCIAL.

Paris, 8 octobre.

Le marché au blé d'aujourd'hui est calme, les
offres sont liraitépsetlavente. est difficile sous l'in-
fluence de la baisse des farines de consomma-
tii.n.

La meunerie est très réservée dans ses achats
et cependant elle rencoatre de la part des ven-
deurs une extrême ténacité dans les prix de-
mandés.

Les farines sont faibles, affaires calmes :
8 marques.- disponible et courant, &7 5fl • 2

prochains, 86 75; 4 mois de novembre, 86 50- 4
premifrs, S6. '

Supérieures, disponible et courant, 84 ; 2 pro-
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chains, 4 mois de novembre et 4 premiers, 88.
 Les huiles de colza sont offertes en baisse, et
cotent :

^Disponible et courant, 8?' 25 ; prochain, 88 
décembre, 88 50 ; 4 premiers, 89 fr. ; 4 d'été 91 ;
4 derniers, 93. '

Les huiles de lin jouissent de quelques deman-
des en marchandises :

Disponible, 89 fr. ; courant, 88 ; 2 prochains et
4 premiers, 87 75.

Les sucres raffinés sont calmes et tenus, 154
a 155.

Le3 sucres blancs n» 3 ont faibli sur le rappro-
che :

Disponible et courant, 69 50. Le livrable est
sans variations : 4 mois d'octobre, 70 25 à 70 ; à-
premiers mois, 71 25 à 71 50.

Les sujres roux sont, eux aussi, faibles et sans
affaires :

10/13 : disponible et courant, 61 : 4 d'octo-
bre, 60 à 60 25.

7/9 : disponible et courant, 62 50 : 4 d'octo-
bre, 62 75.

Marseille, 8 octobre.
Blés. — Marché calme, tendance à la baisse.
Espagne blanc disponible, 100 kilos, 35 25.
Espagne rouge, 160 kilos, 33 75.
Jaffa disponible, 139/126, 34.
Saionique reuge disponible, 128/124, 39 50.
Irka Odessa disponible, 128/123, 45 75.
Afrique dur disponible, 130 kilos, 40 les 160

litres.
Cafés. — Fermes.
On a vendu 200 sacs Rio lavé à 125 les 50

kilos.
Cotons. — Marché calme.
On a traité une soixantaine de balles Soubou-

jeac et Tar,*ous à prix divers.
Laines. — Calmes. Prix sans changement.
On a fait une trentaine de baltes Syrie à 250 les

100 kilos,
Havre, 8 octobre.

Cotons. — Marché calme, prix en hausse.
On a vendu 200 balles, payées 117 fr. pour très-

ordinaire Louisiane disponible, 115 fr. pour dits
sur octobre, 113 fr. pour dtto sur novembre, 107
50 pour dito sur janvier-mars, les 50 kilos.

Liverpooi, 8 ociohre.
Cotons. — Ouverture du marché.
"Ventes probables d'aujourd'hui, 1,000 balles.

Marché stationnaire.
Importations, 10,000 balles.

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES .'
du 9 octobre.

PAS J.-B. FASSE, BE LA MAISON SAIFFS ET DARLOT,

Opticiens, 12, rue de PHôtel-de-Ville.

THERMOMÈTRE BAROMÈTRE

à9ï.d.ra. minima. malin». 19 h. d. ni. minima. Etiina.

10.8 8.8 16.3 750.4. 746.5 750.4

Humidité . 70 % Pluie 7 m/m »
 Vent N-0 moy Ciel couvert. ]

SPECTACLES DO 10 OCTOBRE

THÉÂTRE DU GYMNASE

LA FAMILLE BENOITON, comédie en 5 actes.
TOTO CHEZ TATA, comédie en 1 acte.

On coHirneucera à 7 heures 1/4.

THÉÂTRE DES VARIÉTÉS

L'AVENTURIÈRE, comédie en 4 actes.
GAVAT.JT MISARD ET c8, comédie en 3 actes.

On commencera à 7 heures 1/2.

PALAIS BE L'ALGAZAR

Cirque S. Priami et G. Pierantoni. — Représen-
tation tous les soirs à 8 heures.

Emprunt Ottoman 1873
Les souscriptions sont reçues saas frais

AD COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS
rue Meuve, 23.

Versement de souscription : S5 francs.
1821
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CHAMBRE ly COMMERCE DE PARTS

ÉCOLE SUPÉRIEOBE DE OOiiEBGE
FONDÉE EN 1820, A PARIS, IlUB AMELOT, 102

A partir du l et octobre prochain, VÉcole recevra
des élèves externes.

Cette École est placée sous la surveillance d'un
Conseil de perfectionnement composé de :

MM. LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COM-
MERCE, président; OZS.N^E, secrétaire géné-
ral du ministre du commerce; ANDRÉ, de
la maisoa André, Marcuard et Ce, banquiers ;

r BATBIE, ministre de l'instruction publique;
ALFRED BLANCHE, ancien conseiller d'Elat;
MICHEL CHEVALIER, membre de l'Institut;
BUMOUSTIER DE FRÉDILLY, directeur du com-
merce intérieur; DENIÈRE, ancien président
de la chambre de commerce ; GOGIN, prési-
dent de ia chambre de commerce ; PELIOOT,
membre de l'Institut; LÉON SAY, ancien
ministre des finances; WOLOWSKI, membre
de l'Institut, etc., etc.
L'Ecole supérieure du Commerce est le pre-

mier établissement en France créé exclusive-
ment pour les études commerciales supé-
rieures; elle est destinée à former des rïégo
ciaats, des banquiers, des administrateurs, des
directeurs, des employés d'établissements in-
dustriels et commerciaux, des consuls, etc.

Les élèves qui ont terminé leurs études
reçoivent un diplôme de capacité signé par le
ministre de l'agriculture et du commerce.

Les étude& de l'Ecole permettent aux élèves
de se présenter aux examens du volontariat
d'un an (section du commerce).

L'école reçoit des internes et des externes
(demi-pensionnaires déjeunant à l'Ecole),
âgés de quinze ans révolus. 1194
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45, rue de Lyon, 45

COMMIT IMPÉRIAL OTTOMAN

Autorisé par Firmm de S. M. I. le Sultan

1,388,889 OBLIGATIONS AU PORTIER
RAPPORTANT 3© tlf. D'INTÉRÊTS ANNUELS

payables par semestre les 1" avril et 1er octobre

Ces Obligations SCBÎ émises à 297 fr. 50
Remboursables à so© ffr., pn 83 aass,

par tirages semestriels.
Les tirages auront lieu publiquement à Paris, au

siège de la Société de Crédit mobilier, les 5 mars
et 5 septembre de chaque année. Les Obliga-
tions sorties seront payables le 1" avril et le
1er octobre suivants.

Les deux premiers tirages auront lieu eu sep-
tembre 1874.

JOUISSANCE DU 1" OCTOBRE 1873 .*

Payables
25 fr. - en souscrivant 25 fr. »
77 50 lors de la répartition... 77 50
50 » du l erau 5 décembre 1873 50
50 » du 1er au 5 janvier 1874. 50 »
50 « du 1" au 5 'février 1874. 50

.45 » le 1er avril 1874, et sous
déduction du coupon
de 15 francs échéant
cette date 30

297 fr. 50 somme réelle à \erser. 282 fr. 50

L'intérêt de S® franes par obligation re-
présente plus de «© 0/0 du prix d'émission.
Avec la prime résultant de remboursements à
so® francs le placement ressort à près de
158 0/0.

Une bonification de s fiasses sur le prix
d'émission sera faite aux souscripteurs qui
désireront se libérer entièrement, à la réparti-

tion. Les autres souscripteurs pourront es-
compter les trois derniers termes à raison de
«0/0 l'an. ,,. .

Les coupons d'intérêts et les obligations sor-
ties au tirage sont payables CM ©«• à Paris,
Londres et Constantinople.

La Souscription esfaouverte

â LÀ SOCIÉTÉ DE CRÉDIT fflflBIUEB
15, PLACE VENDOME, A PARIS.

Les Mercredi, 8, Jeudi 9. et Vendredi.
10 Octobre 1873.

Elle est ouverte en même temps dans les dé-
partements, chez les correspondants de la So-
ciété du Crédit Mobilier, et dans les princi-
pales villes de l'étranger.

Si le nombre des Obligations souscrites est
supérieur à celui du montant total de l'Em-
prunt, les souscriptions seront soumises â une
réduction proportionnelle.

Des titres provisoires au porteur seront dé-
livrés aux souscripteurs, en échange de leurs
récépissés de versement, lors de la réparti-
tion.

lies titre® «léfinitifii asa Porteur se-
ront délivrés revêtu» dss ïiissîjre.

On peut souscrire par correspondance. Les
lettres de souscription pour la France, devront
être adressées à la SoeSéêé de Crédit Mo-
bilier et accompagnées du premier verse-
ment. On peut verser daas les succursales de
la non que de France, au crédit de la
Société de Crédit Mobilier.

|| BOURSE DE PARIS — Jeudi 9 octobre (de midi à l i\\%\ j BOURSE DE LYON — Jeudi .9 octobre (de H heures à niii Ml) l|
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./ ept 7;3 0 74 75 .^ | Nê ie , ;, . 8Ct. ^ . „j .; obLTrésor ....;.:_ . .'. " Bue de-làTourM* ̂ I"::: !^±^C^t^

)
^, ''^ 260 -f

I 500 tr.jonissjanv... ... |i 742 50 7412. 1 rev. var.ect 7^, lOo . ,.. nrédit Mobilier . .......... j .. Gomp.. générale des Ea^: 385 '.'. \Sg£StëS^": ™ 'I
I Autncbiens nouveaux 3i ... .. ... • l rwtngais. janvier 212 .. 212 .. _ Lvoanais. . . ..! ... ,.| ... .. Omiunas de Lyen 98 a 1 F _ i«R<i „» ÔAQ ' I

500 f. 200 f. p. j. janvier, cpt ; . Ë&ux, mî.. Ifa fr. r.à 500 fr.. .... ... .... Qh. fer OriéaM. .....i ... .J ,. ..... Dombes et Sud-Est 250 "D *" "1 — Headuras ' ÏR ' ' 8
Sud-Autrichica-Lombard... cpt 3<0 . .... iiaz parisien, m%. ?.5 fr 42125 423., Paris-Lvon-Méd i,.,. ... .. ..... ,, <3omp. des AbattoS P ' ' 3 «™ n 'OrO A, ' Il

! T 500fr.jouiss.nov 31 367 56 366 25 Transatlant., fc. Si fr. 500 f 330.. âÏÏSdïï...... ?./....... .. .. .. . . Verrerie àe la L0fre' ei'du ' ' ' * 1 - Centenaires " ! """ *** ' ' I
! Nord de l'Espagne cpt 85.. 87 5!. Sues, mt. 25 fr. r. à 5Ô9 !?..„,,,. 445 . 442.. 8acj Lombard.. J ..... ,...J .. .. fthone.. i r„t^hi^n«^ûn«« " ô .' "I
i 500fr.-,f janv.1865.. 3! .. .. Tabac d'Italie, int. 27 fr 50. .. . 476 25 477 50 ^^^^l !.. ..{ Il,| "i Z\ \\ \\\\\ \\\ \ VGroSou^ .1. * Autrichiennes »-cienaM... 301 50.1
! Romains. — J. oct. «65.... 31 76 25 7<j.. Foncier «aSa» 6 fl/9 .... Gaa?J Sufis . . . . . ! . -'. .' .. ..... Ban-Lafaverge. ..II]','.",' 330 .'J O. F. Suisse'.. '" , "*J " V]j

Ig^^tMWiMtuiiiiiBiinngjgiLiiiii 1 '11 ii^imrmiitw^mgn™»*!^^

Lyon, 9 octobre.
Rien de changé depuis hier dans ia situât

La monarchie n'est pas faite et l'opinion pa
que se prononçant chaque jour davantage coi
elie, la Bourse se figure qu'elle devient de pl|
plus irnpossible.Elle avait fait de la hausse croy
que tout était arrangé, elie se décourage et M
la baisse maintenant qu'elle s'imagine q«8 'a P
lia est perdue pour les monarchistes.

Le 3 0/0 s'est tenu aujourd'hui entre 58J
58.15. La spéculation semble revenir un Pf a

fonds. Il est peut-être mieux ciassé que le W.
 si ce dernier se rapprochait du pair, ou l,tl

gnait, le 3 0/0 resterait plus élastique. ...
Le 5 0/0 1872 faisait 92.90. Le 5 0/0 4871 a^

ché 93.30 au plus bas et 93.40 au plus 1*
93.32 1/2 on trouvait ce que l'on voulait, be? I
mes pour fin octobre étaient plus offertes q^
mandées. Pour fin novembre, au contraire, J«P
neurs étaient plus nombreux que les vendes
les écarts se maintenaient tendus. , .

Le Morgan 6 0/0 ex-coupon valait 503.1 :';
Le 5 0/0 italien est parti dé 61.55 pour remo«
à 61.70. . .

Les lettres d'Allemagne deviennent eh^ n!L
plus sombres. Elles disent que ia situation m
cière des différents marchés de ce pays «*
plus graves et a erveore empirée dernièremeni.,

La liquidation des syndicats n'est pas terni'
— on ne peut- plus' trouver de reporteurs^
et il faut vendre à tout prix partout où 1 >'B f
rencontrer des acheteurs. , . . i

Oans ces conditions, une reprise senf"
aleurs allemandes reste difficile. Chez nous
gent continue bien à les acheter à fur & ™
de baisse, mais ses ressources sont forceen
mitées et il arrivera un moment où l'on oe ,
tenter par de très-bas cours afin de lai Per° j,
de lâcher d'autres bonnes valeurs pouf re

celle-là. , w.
Aujourd'hui cependant l'Autrichien s e»

entre 742 et 745. Le Lombard était for' ai '
à 767. . „,. ,

On, cotait le Suez 446, le Crédit lyonnais w >
le Crédit mobilier 368. „„ p:

La souscription au nouvel emprunt ottonw
raît bien marcher. , Mr

Au comptant, les Eaux valent 365, les »"\ $
Mouches 600. Les Fourcbambault sont 6em
a 622.50, et lesChàtillon-Gommentry a | ,0

co
'af,o

Les prix des actions des mines, àon\,-.A^»t'
du 15 courant a été détaché hier, sont de»' ̂
un peu plus faibles. La Loire fait 37 1 et j»»- ^g,
Etienne 3J7 et 355 5->, Rive-de-Gier 150 a» ̂

On cote le Ban- Lafaverge 330; ce Prix

vraiment ex-coupon? , gat eS
Peu d'affaires sur les obligations. Larg

rare ou se tient sur une prudente réserve.
Or, 3 à 4 0/00.
Londres, 25.32 à 25.37.
Berlin, 371 1/2 à 3713/4.
Ytenne, 217 4 219
Francfort, 212 à 2)2 1/2.
Suisse, pair et 1/8 0/0, prime. fis?.**18
Italie, 13 et 13 1 4 0/0, parte.

Vu pur nous maire du deuxième arrondissement de Lyo?Zpmirhih^


